
CHRONIQUES INTÉRIEURES 

I. - ALGÉRIE 

Point de rupture majeure, point de secousse profonde: l'année 1983 con­
firme en Algérie des tendances largement perœptibles dès Je début de la décennie. 

Sur le plan économique, les ruptures idéologiques ct doctrinales sont 
consommées et les principales implications législatives et réglementaires de ce 
changement de cap appartiennent déjà au passé, soit à J'année 1982 qui s'achève. 
Point de gros titres donc pour 1983 Qui doit se contenter des précisions, explici. 
tations el points d'orgue qui finissent de doter le pays d'une infrastructure 
juridique sinon libérale du moins libérée de préventions excessives à l'égard de 
J'initiative individuelle et de la propriété privêe. La classe politique, désormais, 
semble prête à rechercher dans le pragmatisme ct l'opiniâtreté tout ce que les 
certitudes socialisantes et leur cortège de volontarisme ne lu i ont pas permis 
d 'obtenir au cours des années 70 soit, avant tout, une économie capable de sortir 
de la prison dorée de la rente pétrolière dans laquelle elle s'est trop longtemps 
abritée et d'affronter progressivement - au prix de réels progrès en productivité 
- les réalités de l'économie mondiale et les frimas de la concurrence étrangère, 

Au carrefour de l'économie et du politique, l'année 1983 voit donc se 
poursuivre la résurgence du secteur privé et se développer le champ de son 
intervention , Le processus est encore trop récent pour que son impact économique 
et moins encore son impact social soit réellement mesurable, Tout de même, l'air 
qui souffle au pays des monopoles pourrait bien sortir des pans entiers de 
l'êconomie - agriculture en tête - de cc qui ressemblera peut·être, avec le recul 
du temps, à une longue décennie de léthargie, 

La restructuration du secteur public demeure par ailleurs à l'ordre du jour: 
restructuration. mais également rationalisation de la gestion, contrôle accru des 
hommes ct des procédures: 1982 a vu l'Algérie éChapper à la crise; en 1983 le pays 
}' entre de façon plus tangible et la chute des revenus pétroliers, moins bien 
compensée qu'au cours de l'année écoulée va créer de nouvelles obligations de 
rigueur sinon d'austérité, 

L'année politique elle aussi est faite de continuité plus que de ruptures, A 
défaut des grands projets mobilisateurs de la décennie écoulée c'est dans (( le 
travail» et" la rigueur» que le discours politique puise ses thèmes d'inspiration, 
" Assainissement ", lutl.e contre J'absentéisme et la délinquance professionnelle 
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fou rniront au pouvoir, qui n'auf a pas beaucoupd'sutres occasions de la sorte cette 
année, de montrer qu'il sail rester ferme. Le coup d'arret porté fi n 1982 à 
l'agitation intégriste va se révéler en 1983 rcmarquablcm(mt effi cace, soil vrai· 
semblablement que lïmporta nce du mouvement ai l été quelque peu surestimée 
soit, au contraire, que les observateurs aient mal pris la mesure de la capacité des 
militants islamistes à se réfugier dans la clandestini té e t que le calme régnant 
actuellement ne cache une prochaine tempét.c. 

Avec l'année s'achève également le premier mandat du président Chadli qui 
rentrera, le temps d'u n vote sans surprises, dans le rang des militants avant 
d'entamer son second mandat presidentiel et " la véritable ère Chadl i" selon 
l'expression de J. de La Guériviè re: celle où, libérée des entraves idéologiques 
héritées de son successeur, il devrait, au terme d'un, V' Congrès sans histoires, 
fnire entrer définitivement l'Algérie" des bâtisseu rs" dans celle t< des gestion-

1. - LA GESTION DES HESSOUHCES 

Un pays modèle, l'Algérie? A l'aube de l'année 1983 alors que tous les pays, 
producteurs de pétrole ou hautement industr ialisés, suivent avec inquiétude les 
cou rbes plongeantes de leurs indices économiques, l'Algérie se paie le luxe 
d'afficher une moisson de données insolemment positives. La c rise? Conna is pas: 
" r AIgérie .. , s'émerveille ainsi la note annuelle de conjoncture de rAFP, « paraît 
avoir réussi le tour de force de voir ses exportations pétrolières réduites presque 
de moitié, tout en assurant à son économie une croissance régulière et il son 
commerce extérieur un excédent qu'e lle n'avait pas obtenu au plus fort de ses 
ventes de brut ". Et de fait, les chiffres sont là qui confi rment cette étonnante 
bonne santé dont le FM I, peu porté à la complaisance, prendra clairement acte, 
lui aussi, trois mois plus tard en approuvant une politique t< qui a permis 
d'atlCindre les objectifs du plan de développement 1980-1984 ", soulignant" le 
maintien d'une croissance globale élevée» et «la bonne tenue des comptes 
extér ieurs ,,_ résultats obtenus, selon les experts du }>'onds, grâce notamment à 
la politique de diversification des exportations ( 1). 

Les chiffres, le président Chadli Bendjedid les a longuement évoqués dans 
le bilan qu'il a dressé des trois premières années d'exécution du plan quinquennal: 
l'économie a enregistré en 1982 une croissance (hors hydrocarbures) de 7,3 %, 
maintenant ainsi le rythme des deux années précédentes. Pour IR troisième fo is 
consécutive la balance commerciale est excédentaire, cette année, de près de 
14 milliards de DA. D'autres chiffres complètent ce panoramn plutôt euphorisant: 
le nombre d'emplois créés en 1982 s'élève officiellement à 156000 et l"accélération 
du rythme des investissements a été, au cours de la même année, de 10% environ. 
Ultime signe de bonne santé, le pays peut sc prévaloi r de son absence depuis plus 

(Il l' ..... nten revuel.polit,quedecontrôlede.ch.nl". les experu.pprouwnt jMlr.,Heu ... 1 ... 
_Iurell pr" .... en 1983 et 1964 pour UlIOUpli r le IYI\.èll1e d ... khngea commer-c •• u. et d ... jMlOell1ent.t. 
et dPlltln&. à racillter les importation. euent OeIl ... et 1 ... ~,ement.t el1o!rieu ... 
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de trois ans des marchés fmanciers (2). Certes. la dette extérieure reste préoc· 
cupante (3) mais la tendance de la fin des années 1970 est désormais en train de 
s'inverser. Et l'importance de l'endette ment n'est pas s igne de mauvaise santé : 
quatre grands observateurs économiques occidentaux placent en effet l'Algérie de 
1983 au nombre des trois « meilleurs risques» africains et l'accuei l enthousiaste 
que feront les banquiers européens au retour de J'Algérie sur le marché financier 
montrera à quel point son image de marque a su rester remarquablement bonne, 
sur un continent où la confiance n'est accordée qu'avec une extrême réserve. 

Tournant le dos à la crise, le gouvernement s'autorise donc le luxe de mettre 
en œuvre, dans le prolongement d'un budget que caractérise J'augmentation des 
dépenses sociales. une longue série de mesures d'assouplissement fiscal et d'aug­
mentations sala riales, donnant ainsi au slogan du régime Chadli (<< Pour une vie 
meilleure ») une résonance plus concrète qu'au cours des deux années écoulées. 

L'essentiel des dépenses de fonctionnement est affecté au secteur social 
(Santé. éducation, formation, soutien des prix des denrées de première nécessité) 
qui voit sa dotation s'élever à 20 milliards de DA (soit le double du montant affecté 
en 1980 au même secteur) ainsi qu 'à l'éducation et à la formation qui reçoivent 
près de 25 % du budget. 

Le ministre de la Jeunesse et des Sports voit augmenter sa dotation de 
15.7 %, un effort important étant également consenti au bénéfice du secteur de la 
formation professionnelle qui reçoit une dotation en hausse de 27 % (4). 

« Pour une vie meilleure» les bas salaires vont donc connaître une augmen­
tation sensible les ci nq premiers seuils du salaire minimum (entre 1 000 et 
2 000 DA) sont touchés par la mesure, qui va concerner 80 % des salariés. soit 
2 400 000 d'cntre eux , et coûter près de 5 milliards de DA. soit la % de la masse 
salariale (5). 

(2) Il Y fera une""apparilion remarqué<! sous la forme d'un emprunt de 700 milJonsde S lancé 
par la SONATRACH au nmis de Juin et dont le montant -Wta ultérIeurement augmenté au regard du 
bon accueil qui lui serareservé 

(3) Au 30 d<'>cembre 1982 l"Algé rie a le plus fort endettement intemational des pays africains. soit 
16794000000$ US representant 40.2 'lb de aon PNB. En 1982. Je service de la dettto exté rieure attei nt 
4 578000000 $ US représentant 9.4 'lb du PNB. A titre de comparaison J"endettemenl du Maroc est de 
9643000000$ US. 80it 52.3 'lb de 80n PNB. et le se rvice de sa dette atteint 1 !>33 000000. lIOit 9.3%de 
son PNR 

(4) Pour le reste (cf. doc.) le budget (50 421 millions de DA de dépenses de fonctionnement et 
48246 mi II. DA de dépenses d'équipement) esl caracte risé par une tend ance accru eve .... l"affectationde. 
recettes pétrolières aux dépensesd·investiS$l! mcnt. Ce dernier se repllrtit e sMmti"lIcmcnt"ntre les plans 
COmmunaux de d é~eloppement (6 ~ mill. DA). l"êdueation et la formation (6 450 mili. DA). 1" programme 
de préfabriqués (5000 millions) el l'habitai rural (3200 millions). le. communications hors rail 
(4076 milliono) et la re.tructurationde.entN!prise.d·~tat (2500 mi liions) 

(5) Ces hausses. ainsi que les meSure. d'alli!gement fiscal des ba. ,..,.,.enus prise. dans le même 
temps. son t partiellement financé<!s par une.é rie d·augmentation. toue hanlparticulièrementlesproduit.s 
pétroliers el leo tabacs (qui augmentent de 20 %) et le téléphone ainsi que par une série de taxes nouvelles 
imposées au>. "catégor ie. ais"".» qui" se pe rmettront ~. comme le présente El MOUDWllD. « de louer 
des salle. des fétes pou r des céremonie. priv"".ou d'aCqu~rirdes tilrel de lransport pour rétranger» . 



724 t'. BURGAT 

A) PtTROU:, 1.,\ fIN o u M]RAe u :' 

D'un record de 14 milliards de dollars en 1981, les reœues d'exportation 
d'hydrocarbures n'ont enregistré, malgré l'affaiblissement général du marché 
qu'un « néchissement » de 14.3 % en deux ans, puisqu'clles se maintiennent pour 
l'année 1983 aux alentours de 12 milliards, soit l'équivalcntdc Icur montant global 
en 1982, Voilà donc les chiffres qui résument le .. miraclc " algérien: a lors que 
la Libye a vu dans le même temps ses revenus s'effondrer dc 40 % et le Nigéria 
de 50 %. l'Algérie a su, dans la tempête. préserver à peu près intact le montant de 
ln rente hydrocarbure qui a jusqu'a lors fondé son développement. Le secret de 
l'opération est plus simple qu' il n'y parait et tient en un mot: le Gal.. C'est le gal. 
en effet, dont la relative bonne tenue sur le marché mondia.l !t'est confi rmée tout 
au long de l'année 82. qui a joué fort à point le rôle de substitution à des 
exportations pétrolières qui sc sont. quant à e lles, très sérieusement tassées: de 
51 millions de tonnes en 1980, les exportations de brut ont chuté à 30 millions 
environ en 1982 et le net tassement des prix a bien sûr aggravé les effets de ce 
processus, l..e gaz, au contraire. a vu sa production sc mainten ir et les prix, gràce 
à une succession de négociations victorieuses (au nombre desquelles celle qui a 
conduit, en 1982, Caz de Fra nce à accepter le nouveau prix .. politique ,) du CNL) 
ont accentué les effets positifs de cette première hausse (de 1.2 milliards DA en 
1981, les exportations de GNL ont produit 2 milliards de recettes cn 1982, soit unc 
augmentation de 66.7 % dans le temps mêmc où les reœttes dcs exportations du 
brut chutaient de 47 %) (6). 

La hausse substantielle des prix (7) ne produira pourtant pas tous les effets 
escomptés et l'année 1983 va voir la belle machine gazière - dont la mécanique 
semble peu à peu s'enrayer - refuser de continuer à servi r si brillamment les 
intérêts algéricns. 

Premier élément du changement de tenda nce: le volume des livraisons. Il 
est loin d'égaler lc volume théorique des enlèvcments prévus par voie contractuelle 
et plus loin encore des capacités théoriques d'exportation, Toute l'année 1983 est 
en fait marquée par les efforts dcs nouveaux partenaires gaziers pour réduire le 
volume dc leurs enlèvements. Dès la fin de l'année 1982, c'cst Distrigal. qui, à 
l'heure même où elle reçoit les premiêres livraisons résu ltant des nouveaux 
contrats, manifeste son désir d'en rédui rc le volume. Madrid, dans le mème temps, 
fait la sourde oreille aux rappels algériens ct sc refuse il cnlever les 4,5 milliards 
de m3 prévus pour 1983, demandant Îl ramener ses achats à 1.5 milliard de m3

. 

SN IM,lïnterlocutrice italiennc de la Sonalrach obtient pou r sa part, au moment 
même où le gazoduc transméditcrranéen est inauguré, que sa pleine utilisation 

(6) C'Ht la soc,été belge Distrigaz qui. en avril 1981. a la premll!re &dmi.l" IlO<.I vellH norm .... 
allgnlnt leprixdu GNL I .. ree]uid·un~ pamcr ~dcbl'\lt,AprèlGazde r rance(3 féVrier ]982),Sonltrach 
a l'f"IIS' io décrocher en 1~2 deux aut .... ""ntralll avec lei soci'tH am'ricain .... O,"tn,l. ct l'lnhaMle 
1.'11,1.11" enfin. Ht ~Ile a .. IIS, devenue un partenaire de d .. ,,,. OP"'" la .i!l'nature de raccord prévo)'ant la 
hvrl'lOn de 12.5 mill,on. de m"an via Le ,a:roduc reliant.dcpu,.1e mo,. d·.vrI],l .. 10] .Ig~rien à l'Iuli .. , 
"'. 1. Thnli.e et la SICile. 

(7) Aln ... d'uemple.1e prix demandé il la t"ranee il part .. de févner ]982elt de!>,12US$ m,Ilion 
de Iltu eontre 3,O!> au début de r.nr>ée 1980. 
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soit différée: pour 1983 elle n'enlèvera qu'un miltiard (1 049 ml) de m3 contre les 
quatre prévus. Panhandle enfin obtiendra le droit de réduire de 40 % ses enlève· 
ments à partir du 30 avril 1983. Loin des objectifs arrêtés au début du Plan mais 
tout de même en progression par rapport à l'année précédente, les exportations 
de GNL atteindront 16 milliards de m3 (contre 10,9 en 82). 

Mais décidément. il était écrit que l'année 1983 serait sur le terrain gazier 
celle des revers: c'est à la baisse que, contre toute attente, les clauses chèrement 
acquises d'indexation sur les cours du brut vont entrainer les prix du gaz. Au 
1" juillet, le prix des livraisons à la France el à la Belgique prend ainsi en compte 
le nouveau cours du baril el flêchit de 10 % (le million de B'rU passe de 4,45$ à 
3,98$). 

Revers de la médaille du nouveau système d'indexation, c'est ainsi l'en· 
semble des exportations d'hydrocarbures dOnt la rentabilité se trouve, du jour au 
lendemain, affectée: le manque à gagner est chiffré à 2 milliards de dollars et cette 
chute imprévue des recettes tout autant que le spectre d'une aggravation de cette 
tendance vont inciter Alger à adopter de rigoureuses mesures de restriction. 

il) LA REPRISE EN MAIN DE L'APPAREIL tCONOMIQUE 

La première expression de la réaction gouvernementale à la conjoncture 
pétrolière sera une loi de finances rectificative adoptée le 8 juin par l'APN, 
L'agence APS soulignera qu'elle vise « à procurer des ressources supplémentaires 
destinées à faire face aux restrictions introduites dans le programme général 
d'importation du fait de la diminution des recettes en devises consécutive à la 
baisse du prix des hydrocarbures » : hausse des carburants (le (( super » passera 
le Ir< juillet de 2,25 à 2,70 DA le litre), élévation des taxes sur la cession des 
automobiles, droits d'enregistrement sur certaines transactions non formalisées 
et (( aménagement» de la procédure d'importation sans paiement, fourniront 
l'essentiel des recettes nouvelles, SanS doute prévue de plus longue date, une 
hausse - délicate, dans le contexte maghrébin plus encore qu'ailleurs - va 
intervenir dans le courant de l'été: celle du pain et de plusieurs denrées de base, 
Tout comme ses homologues maghrébins, le gouvernement algérien a laissé se 
creuser le fossé entre prix de vente et prix réel ct, pour d'êvidentes raisons, semble 
décidé à vouloir, progressivement, le combler, Il passe ce test difficile avec plus 
de succès que ses voisins: la hausse (qui n'est, il est vrai. que de 12 % mais qui 
affecte également l'huile de table et les œufs d'importation), ne déclenchera 
aucune réaction populaire notable, Les plus touchés se contentent de faire 
remarquer que le gouvernement montre plus d'empressement à faire entrer en 
application les hausses de prix que celles des salaires, puisque les décisions de 
relèvement de 10 % de certains d'entre eux annoncées au début de l'année ne sont 
pas encore entrées en application. 

D'autres mesures traduiront ce souci de réduire les dépenses, tout spéciale· 
ment celles qui nécessitent ces devises dont on craint désormais plus qu'avant la 

(8) La baguette p8Sse de 0.6 Il 0,9 DA,le bidon de cinq litres d'huile de table de 14.1511 ISDA 
et l'œuf de 0,50 Il 0,60 (dllns leo maguino d'ttal) , 
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rarëfaction : ainsi des dépenses de santé dues au traiU!mc!nt des malades dans les 
hôpitaux étrangers ou de la campagne, lancée au mois de septembre contre une 
contrebande des marchandises subventionnées qui s'est dangereusement dévelop­
pée: café, sucre. huile. farine . thé, semoule ou beurre, tous produits importés dont 
le cours est massivement subventionné par l'État, ont LrOp souvent tendance à 
gagner le territoire des États riverains. où leur cours est souvent plus élevé. Le 
préjudice s'élèverait ainsi à plusieurs milliards de francs. 

Mais c'est plus globalement que l'économie nationale cstcntr&l dans l'heure 
de la rigueur. La prise de conscience de la fragilité des ressources pétroliêres ne 
date pas. en Algérie. du dernier caprice des cours du brut. La nécessitë de faire 
passer l'appareil industriel d'abord. l'économie tout entière ensuite, au stade de 
la compétitivité internationale est un objectif de longue date. 

Au-delà des structures que l'on s'est em ployé il. réformer et des procédures 
que l'on perfectionne. le facteur humain lui aussi doit se plier aux nouvelles 
logiques productives: absentéisme, corruption, délinquance sont, on le sait, l'une 
des réponses d'une sociétë bousculée par l'irruption des exigences de l'économie 
industrielle_ S'il sait sans doute que seule l'évolution en profondeur de l'envi­
ronnement matériel el culturel parviendra il réconcilier hommes et exigences 
économiques, le gouvernement n'en recourt pas moins. pendant cette année 1983, 
il l'utilisation. certes séleclÎve, de quelques" mesures d'accompagnement »de type 
répressif. Mille neuf cent quatre-vingt-trois est donc, de ce point de vue, l'année 
de r" assainissement » du facleur humam de l'économie nationale, objectif 
auquel de nombreuses « campagnes », .. opérations ~I oU actions en tous genres 
vont étre consacrées: la plus spectaculaire d'cntre elles est sans doute celle que 
déclenche au mois de juillet la gendarmerie dans la wilaya d'Alger: des policiers 
en uniforme ou en civil, effectuent à l'improviste des milliers de contrôles 
d'identité, pendant les heures de travail. dans les grands magasins, cafés ou 
s implement dans les rues de la capitale. Et chacun doit alors justifier sa 
présence, hors de son lieu de travail. à une heure où il devrait s'y trouver. Bilan 
de l'opération: 890 interpellations qui donneront lieu il 200 transmissions au 
parquet et â 95 décisions de détention provisoire. Objectifs poursuivis: la lutte 
contre l'absentéisme bien sûr, mais également contre l'engorgement d'une 
capitale qui continue il attirer plus de travailleurs qu'elle ne peUL en employer 

" Assainissement» également.l·opération il laquelle sc livrent35 magistrats 
dans le courant de la journée du 19 juillet: ils contrôlent il l'improviste la gestion 
des ports d'Oran, Alger et Annaba où plusieurs affaires de (( dilapidation des biens 
de l'f:tnt ~~ vont être sanct ionnées. L'administration avait pour sa part lancé 
l'opération en prononçant diverses sanctions ct mutations contre les responsables 
du port. d'Alger et de plusieu rs sociétés nationales, tous jugés responsables de 
l'engorgement persistant du port. et dont certains perdront purement et simple­
ment leur poste, 

La justice connaîtra également de plusieurs afrai res de détournements de 
fonds touchant de hauts responsables du se<:tcur public: trois anciens dirigeants 
de rOFLA (Office national des fruits et légumes) ainsi que les responsables de la 
réalisation du complexe économique de Cheraga devront, entre autres, s'expliquer 
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devant le tribunal correctionnel d'Alger qui, sans aller jusqu'à prononcer la peine 
capitale requise par le procureur, infligera des peines de 20 années de réclusion. 

Au·delà de ces très ponctuelles opérations, où c'est un effet dissuasif sur les 
({ cols blancs » tentés par le laisser·aller ou la délinquance qui est recherché plus 
que des résultats en profondeur, la fonction de {( contrôle », maÎtre·motdes années 
80, se renforce dans l'ensemble de l'appareil économique et administratif: tout en 
haut de l'édifice institutionnel, la présidence de la République se dote ainsi au 
mois de novembre d'un corps d'inspecteurs généraux (décret du 15 octobre 1983) 
dont la compétence s'étendra aussi bien aux services de I"État qu'aux entreprises 
publiques et aux organismes qui en dépendent. 

Fort heureusement, la réponse de l'État aux insuffisances humaines n'est 
pas seulement répressive : J'importance de l'effort- consenti en faveur de la 
formation professionnelle en témoigne. Tous les chiffres disponibles invitent 
d'ailleurs le gouvernement à cet effort particulier: face aux besoins globaux de 
l'économie en travailleurs qualifii's (350 OOO/an) subsisterait un déficit annuel de 
44 000 formations. Un effort tout particulier a donc été fait pour augmenter la 
capacité des centres de formation existant et, bien évidemment, pour en ouvrir de 
nouveaux : le plan en cours prévoit 280 créations susceptibles d'accueillir 
110 000 stagiaires. L'action dans le domaine de la formation professionnelle 
proprement dite est logiquement complétée par un effort d'organisation de l'ap· 
prentissage. En 1983, les textes adoptés deux ans plus tôt (loi du 27 juin et décret 
du 26 septembre 1981) sont pleinement entrés en application: 50000 jeunes sont 
placés en formation sous le contrôle de structures communales, les ACAPA 
(annexe communale administrative et pédagogique d'apprentissage) nouvellement 
créées dans chaque wilaya. 

A la frontière de la justice et de la politique politicienne, les poursuites, pour 
cause de malversation financiè re, des hauts responsables déchus de l'équipe 
Boumediene. ont suivi leur cours en 1983. Ainsi la Cour des Comptes renvoit elle 
(le 8 août) M. Abdelaziz Bouteflika devant la justice pénale. confirmant raccu· 
sation portée en mai 1982 de détournements de fonds (60 millions de DA) qui se 
seraient produits entre 1965 et 1978 au Ministère des Affaires étrangères dont 
rex·compagnon du Président Boumediene avait la charge. Principal artisan du 
plan d' industrialisation lourde cher au président défunt, M. Belaïd Abdesslam 
sera lui aussi reconnu coupable par la Cour de diverses" fautes et négligences », 
notamment dans le suivi d'un important contrat passé par la Sonacome avec une 
compagnie américaine. Surprendront davantage les accusations qui seront por­
tées dans le mème temps contre Mohamed Liassine, ancien ministre lui aussi, dont 
la réputation d'intégrité, comme celle de B. Abdesslam d'ailleurs. a largement 
dépassé les frontières (9). M. Tayebi Larbi, ministre de l'Agriculture de Boume· 
diene et très directement associé à l'élaboration du projet agraire des années 70, 
est le quatrième ministre à être mis en cause: il est lui aussi accusé de détour-

(9) André1'lAl'O.univcrsitairefrança i8,g"jn.urgeant<x>ntrerarreS\J\tiond·hommcadontila pu 
apprécier la probité conclura une ~ lettre ouverte au pré. ide nt Chadli" reproduite par le journg1 I.e 
Monde en soulignant .. crainte qu~ «Si dc. hommes comme Lia ... ine et Abde"",lam é tai ent condamnés 
a la priso n. cela nc jetterait le discrédit que sur ceux qui n'y sont pas~. 
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nement de fonds par la Cour des Comptes, qui lui reproche une utilisation jugée 
illégale du Fonds de soutien à la Uévolution agraire, au bénéfice d'organismes 
placés sous sa tutelle pour" contribuer au finanœment de réalisations n'ayant 
aucun rapport avec la mission qui leur était assignoo ". 

Ainsi le régime et son chef. désormais tout puissant,exprimeront·ils â la fois 
leur SOUCI de ne plus tolérer de dérapages dans la gestion des deniers publics et 
leur désaveu. chaque jour plus explicite. de la manière dont le président disparu 
avait choisi, tant dans l'agriculture socialiste que dans l'industrie lourde. de les 
investir. 

I I. - LA POURSUITE D~:S H~~~'o nM~;S: 
HESTRUCTURATION ~:T L1 B ~ HALISATI ON 

A) L'AGIIICULTI1RE 

L'agriculture a poursuivi, tout au long de l'année 1983, la toilette entreprise, 
à l'instar de J'économie dans son ensemble, su début de l'année 1980. 

Engagéeen 1980 pour les domaines autogérés eten juin 1982 pour le secleur 
de la révolution agraire, la restructuration du secteur d'~tal est il peu près achevée 
à la fin de l'année 1983. Le remodelage du secleur autogéré a donné lieu à la 
création de 3034 unités restructurees, désormais désignées sous Je vocable de 
domames agricoles socialistes et dont la superficie moyenne a été ramenée de 1 140 
à no ha. Le secteur de la révolution agraire a fait l'objet, quant il lui, de méthodes 
plus drastiques: sur les quelques 4 992 CA PRA recensées en 1982. il n'en Subsiste 
désormais plus que 91. Sur les terres ainsi libérées, 364 DAS ont été constitués 
mais aussi des exploitations individuelles privées puisqu'une bonne partie de ces 
terres (450 000 ha environ) ayant appartenu au Fonds national de la RA, a fait 
l'objet d'attr ibutions individuelles ou même de restitution pure et simple aux 
propriétaires initiaux. Ces anciens" grands propriétaires foncie rs » visés par la 
réforme de 1971 voient d'ailleurs l'attitude du régime sc modifier sensiblement il 
leur égard: ceux d'entre eux qui ne retrouvent pas leur lerre n'en auront pas 
moins, en cette année 83, de bonnes nouvelles puisque - plus de dix années après 
le début des opérations de nationalisa tion - le régime de J'indemnisation des 
te r res nationalisées est enfin adopté. 

Le 29 janvier, un décret précise les nouvelles modalités d'évaluation de 
l'indemnité. Elle est arrêtée selon une technique beaucoup plus favorable aux 
e:tpropriés que celle qu'avait prévu initialement le texte de l'ordonnance portant 
HA : une valeur d'indemnisation moyenne est fixée pour chaque zone concernée, 
ce qui présente le double avantage d'autoriser des évaluations plus élevées et plus 
rapides à mettre en œuvre. Fin septembre est annoncée la création d'un service 
d'indemnisation installé dans chaque wilaya , Mais la rupture la plus spectaculaire 
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tient sans doute aux modalités de versement de l'indemnité: 20 % de son montant 
pourront être perçus en numéraire. Les bons du trésor composant le reste 
pourront par ailleurs être amortis en 5 ans au lieu de 12 et leur intérêt est porté 
de 2,5 à 6%. 

La restructuration foncière se double de différentes transformations insti· 
tutionnelles destinées à en compléter les effets. Les" DAS "sont progressivement 
regroupês au sein d'une structure nouvelle créée en 1982 pour la circonstance, les 
" secteurs de développement agricole ». Au nombre de 108. les SDA regroupent 
chacun entre 25 et 30 domaines, Leur intervention est sensée faciliter l'affectation 
â la nouvelle agriculture d'État d'une importante logistique technique et humaine: 
2000 ingénieurs. 2 000 techniciens supêrieurs et 4 500 comptables seront par ce 
biais affectés aux DAS dans le courant de l'année. Mille neuf cent quatre vingt 
deux et 83 voient également la naissance de nouvelles coopératives spêcialisées 
qui se substituent progressivement aux anciennes CAPCS (coopêratives agricoles 
polyvalentes communales de service). Dans chaque wilaya est créée une Coopé­
rative agricole de services spêcialisée en matiere d'aménagement rural (CASSAR) 
ainsi qu'une Coopérative spécialisée en matière de plasticulture (CASSDEP), Des 
structures voisines voient également le jour dans le domaine de l'aviculture 
(COPAVI), de l'élevage bovin (CASSDEB) ou encore dans le domaine de l'approvi· 
sionnement (CASSAP). 

La grande (( to ilette" du secteur public agricole n'a pas épargné la 
main·d'œuvre elle·mème, dont le vieillissement maintes fois souligné était la 
source de bien des démobilisations chez les candidats les plus jeunes et plus 
largement, d'une dangereuse perte de productivité. Depuis 1981, un rigoureux 
programme de mise à la retraite des travailleurs âgés est en cours, A la fin de 
l'année 83, 32000 d'entre eux environ ont été admis à bénéficier de la nouvelle 
législation, pour un objectif initial de 42 000 qui ne sers sans doute atteint que 
dans le courant de l'année 1984. 

Les bâtiments des nouveaux « DAS» ont eux aussi fait l'objet d'une 
opération d'assainissement: depuis l'indépendance, les installations laissées par 
les colons avaient souvent été « squaterrisées » au détriment des usufruitiers 
légaux des domaines, à savoir les membres des collectifs autogérés. Dans les 
domaines autogérés, les occupants ont été systématiquement poursuivis. de sorte 
que les structures qui leur succèdent, et qui devront faire oublier leurs contre­
performances êconomiques, vont pouvoir disposer rapidement de toute la logis· 
tique nécessaire en matière de logement. 

La" mise â neuf» du secteur public s'est doublêe, on le sait, d'une spectacu· 
laire relance du secteur privé. Ce processus qu'avait initié la désormais célèbre 
résolution du Comité central de décembre 1981 se poursuit, et, à certains égards, 
s'amplifie dans le courant de l'année 83. L'étape sans doute la plus spectaculaire 
lient à la remise en cause explicite d'un pan important de la législation foncière 
en vigueur depuis le début de la réforme agraire: la libéralisation des transactions 
foncières souhaitée par le Comité central dès la fin de l'année 1981 devient - avec 
la loi du 13 août 1983 (( re lative â l'accession à la propriété foncière» - une réalité 
qui bouleverse considérablement le paysage juridique algérien. Alors que, depuis 
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l'ordonnance de novembre 1971 portant révolution agraire. aucune transaction 
foncière ne pouvait plus avoir lieu entre particuliers (pou r éviter que ne se 
reconstruise la grande propriété que voulait abolir la réforme) et surtout qu'au· 
cune aliénation à des particuliers, aux fins d'une exploitation privée, d'une 
parcelle de terre détenue par r~tatou une collectivité publique n'était concevable, 
la loi d'août 83 organise la cession. sux fins de mise en valeur et d'exploitation 
individuelle, de terres du domaine public et libéralise, dans le même temps, les 
transactions entre particuliers. 

Initialement présentée comme limitée sux terres sanariennes, la loi en 
déborde. en fait, très sensiblement le cadre. L'accession à ln propriété devient en 
effet possible aux termes de l'article 4 de la loi « sur des lerres relevant du domaine 
public situées en zone saharienne ou présentant des caractéristiques similaires, 
ainsi que sur les autres terres non affectées relevant du domaine public et 
susceptibles d'être utilisées. après mise en valeur. pour l'agriculture ». Seule 
limite, donc, s'agissant de la qualité des terres. le fait qu'elles ne doivent pas ètre 
déjà exploitées, c'est·à·dire ne pas être prélevées su r le secteur d'État, ce que 
confirment les dispositions de l'art. 2 « excluant du champ d'application de la loi 
les ter res relevant du régime de l'autogestion ou du Fonds national de la RA ». 

Le transfert de propriété (qui s'effectue au bénéfice des personnes physiques 
mais aussi de personnes morales de statut coopératif) s'opère contre un dinar 
symbolique. Il est assorti d'une condition résolutoire (appréciée le cas échéant par 
J'autorité judiciaire) qui consiste en la réalisation, dans un délai de cinq ans 
d'un programme de mise en valeur du lot concédé, opération pour laquelle il peut 
bénéficier de diverses aides financiê res de r~tat, La dimension des lots. autre 
élément important de la réforme ne fai t plus référence aux fou~heltes d'attri­
bution. ni même aux fourchettes de limitation. mises en œuvre lors de la révolution 
agraire, mais seulement à «divers paramètres », dont « la disponibilité et la 
demande en terres et en eau. la viabilité économique de ,'exploitation, et la 
localisation des terres souhaitées» (10). Cette libéralisation des superficies était 
prévisible depuis que le Comité central dès le mois de décembre 1981 en avait émis 
le souhait 

La rupture tout de même est importanle avec l'esprit strictement égalitariste 
de la charte de la RA, qui prévoyait que le maximum de terres pouvant être 
détenues à titre privé ne pouvait excéder trois fois le montant des fourchettes 
d'attribution des terres du FNRA, limitant ainsi de manière rigoureuse les 
possibilités de développement des exploitations individuelles ou familia les et 
réservant la gestion de superficies semi·industrielles au seul secteur d'e:tat. 

Second volant de la réforme, et non le moindre, celui qui libéralise les 
transactions entre particuliers. J usqu'alors, on le sait, la possibilité pour un 
propriétaire privé d'accroître son fonds par le jeu des transactions était double· 
ment interdit: d'une part, toute terre agricole mise en vente faisait·clle l'objet 
d'une préemption par les coopératives d'~tat (en l'occurrence les CAPCS commu· 
nsles), d'autre part, tombait·il le plus souvent sous le coup des interdictions 

(10) Aruo1e12. 
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relatives à la reconstitution de la grande propriété si sa transaction le conduisait 
à dépasser les limitations évoquées plus haut. Or, une lecture attentive de l'arti· 
cle 16 de la loi semble bien ne plus soumettre les terres agricoles ou il vocation 
agricole à d'autres limites qu'a celles déterminées par l'article 12 précité, soit en 
clair, à la seu le appréciation des autorités locales qui peuvent, le cas échéant, 
s'abstraire des obligations édictées par I"ordonnance de 1971. Seule, en effet, sera 
fixée par le décret d'application (no 83·724) pris le 10 décembre su ivant la limite 
minimale des superficies cessibles (fixée par rapport à une unité de base corres· 
pondant il une exploitation économiquement viable dans les cond itions agro· 
économiques locales), la limite maximale ne relevant que de l'appréciation - dans 
le cad re des critères de l'article 12 précité - des autorités techniques de la wilaya. 

La réhabilitation du secteur privé ne se manifeste pas seulement par des 
transformations législatives, si importantes soient·elles. Le processus se nourrit 
également de mesures, plus classiques, de soutien logistique: au tout premier plan. 
le rôle de la Banque de l'agriculture et du développement rural nouvellement créée 
(mars 82), qui faci lite aux agriculteurs privés l'accès il un crédit dont ils avaient 
été tenus écartés pendant toute la montée en puissance de l'expérience coopérative 
et dont ils avaient, par la force des choses, pris l'habitude de n'user que très 
modérément. 

Le secteur privé a bénéficié ainsi pour la campagne 1982/83 d'une enveloppe 
de crédits de 171 millions de DA qui se sont ajoutés à d'importantes aides 
financières directes. Et, en 1983, les crédits d'investissement accordés par la 
BADR se sont élevés il 240 millions de DA destinés essentiellement aux domaines 
de l'aviculture et de la construction de serres (Il). 

B) D ANS I.E SECTI:iUR IN OUST'RIEL toi DES SERVICES 

Le processus de restructuration initié en 1980 est à la fin de 1983 en voie 
d·achèvement. Le redécoupage de la quasi totalité (12) des entreprises nationales 
a abouti chaque fois il la création de plusieurs entreprises nouvelles constituées 
soit sur une base régionale (si l'activité de la maison mère n'est pas« ventilable » 
en plusieurs catégories d'activité), soit, le plus souvent. sur la base d'une spécia· 
lisation « par produit ". " filière » ou type d·activité. 

Les tableaux suivants, empruntés a l'étude de R.N. Saadi (13) permettent de 
prendre la mesure de l'ampleur de l'opération : dans le seul secteur de l'industrie, 
17 sociétés ont donné le jour il une centaine de nouvelles unités. 

(Il) Dont une centaine aeulement aeront oonoomm~ •. 80 dei 140 million, de DA .ffec\.é. A 1. 
camp.gne priœdcnt.e r .... ient ~\.é, ce qui pose bien . ûr le probl'me de. limiu .. de rin'lnJmenl fin.ncie. 
que oon,l; tue 1. IlAOR f.ce" l'importance des ~ reltes io nf.liHr _. Le problolme H t toul aUI.i aiJ!Ü dan. 
ie aect.eu r public qui n' •. par nemple, utili .... que 222 dee909 milliolll de DA .ffecté, en 1982. 

(12) QUClquH unitH. notamment celles qui oonlde"nfllion plu. riDente. onl 'Wi I.i,","" en UtaL 
(13) ln HtW#l tl.Wfritlttlt th. ",~nct.juri.diqutl tC<lltomiq ..... fI poliliqutr. juin 198-1. nO 2. ~ La 

re.lruetu .. tiondesentrepri .... d·f.:tat.eo.u.idepréaentation analytique _ pp.~' 362, On li .. ég.lement 
.... le .ujet • La _lnJcw .. lion de. entrep ...... publiqu" en Al"'rie _, Simon·Pie"", TIntRY in Grand 
MIlB",.b.n06.1981. 
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10 L.: SEcrEUK INDUSfRŒL 

1) Industries légères 

.'. BURGAT 

$ocifl.ê nationale ~ industries 5 entreprises .pki.li" par AIrer. Bej.i., Tili·Ourou. Té· 
tutiln prod ... it (I.illl!, coton, tuti ltt bHN, Tlemcen. M'Sil. 

(SONITEX) industrieil, lOie. confection) et 
1 entreprise de distribution 

Société nationale des cuirs et 2entrepri5ell pAr produit {ba.se Jijel, Maacara,Chérq. 
et manufactures) et 1 entreprill! 

(SON1PEC) de distribution 

Société nationale des semoules, 5 entreprises ~gionalH Alger, Coni\.antine, BeI·Abbés, 
pâ tea et cé réales Tillret, Séti f 

(SNSEMPAC) 

Société nationale des matériaux Il entrepri8e8 découpée. en fi· Chief, Mefiait. Constantine, 
deronstruction lières et régionalisée. et 1 en· Zahana. lIoudouaou, Batna, 

(SNMC) treprise nationale de dévelop- Mer1·El·Kebir, 11emœn, Bou· 
pement men:les 

Société nationale des industries 3 entreprises nationale. par Lakhdaria, Sour·EI·Gho!lanl', 
chimiquetl produit (peinture, détergenta. Oran. Constantine, Maglmia 

(SNIC) \'eI1'('S etabralifl) et 2 entrepn' 
Setlregionaletl de céfUlique 

Sociéténationaledetlindustnes 3entrepn&elpar produit (Iuere, ClIlef. Alger, Boufank 
alimentaires corpligrat.conservell 

(SOGEDIA) 

Société nationaJedetl eaux mi· 3enlJ'epn&elrigionllel 
néralel 

(SNEMA) 

A!ger,Batna,Saida 

Soc~té nationale des lièges et 4 entrepn&el par produit (liège, J ijel, Boorank. Oum·EI· 
bois bois et meublel, menuiterie I~ Bouaglli. Guelma 

(SNLB) nérale. quincaillerie) 

Société nationaJe d'étude et de 
réalisat ionindustnellel 

(SNERI) 

Société nationale de rrnisanat 
(SNAT) 

2enlJ'epn&el nationalel par 
t)-ped'activité(engineennlet 
installations teellniques) et 
3entrepm.e1 nationales de rea· 
liSltion 

1 office national de promotion 
et asliist.ance et 3 entrepnsel de 
wilaya de production 

AIlIer, Blida. Bouira, Oran, An· ,,'" 

Alger, Batna. Tizi ·Ourou 

Sowr« : R.N. SAADI. R"vu~ algéri~ .... ~ de •• ÔMCU juridiquu üo .. omiqu~. el poliliqu~., juin 1984, nO 2 
El MOlldj l lliddu Il janvier 1982. déciaiona dll conteil dei minillre.el Révolution ct Trav.il n° 444 du 
20fé"TieTI982. NOIIveallvioagedeaindustriealé~ref 
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2) Indus/ries lourdes 

Entrepri$t$9.nciennes NO\.lvellesentrepri.ses Loca!isation des sièges 

Société nationale des recher- 2 entreprises nationales spécia- Boumcrdès, Tébessa, Constan-
chesminièrel lisées par prod\.lit (fer, pho- tine 

(SONAREM) sphate, se!) et \ entreprise de 
recherche 

Société nationale de métallurgie 5 entreprises nationales par fi- Oran, Annaba, Ain-Dena, Tia­
(SN METAL) lière (biens d'éq\.lipement_ maté- ret, Alger 

riel ferroviaire, bâtiments, fon-
derie, produits utilitaires) 

Société nationale d-électricité et 8 entreprises nationales par fi- Alger, Sétif, Tizi-Ou.wu. 
d'électronique lière (câble., élect.ro,tedmique, Sidi-BeI-Abbès,'I1emcen 

(SONELEC) électrochimie, électro-ménager, 
électronique, ascenseurs, pro­
duits électriques, télécommuni­
cations) 

Société nationale de construc' 9 entreprises par filière (équi· Berrouaghia. Constantine, Sé, 
tion mécanique pement hydraulique, machi- tif, Alger, Oran, Ain-Smara, 

(SONACOME) nes-outils, coutellerie, véhicules Rouiba, Sidi,Bel,Abbès, Hami! 
cycles et motocycles, matériels 
de travaux publics, engineering 
mécanique, véhicules indus-
trielsetmachinismeagricole),\ 
entreprise de tnlvaux et 1 en-
treprise de distribution 

Société nationale de sidérurgie \ entreprise SNS résiduelle El-Hadjar, Alger, Annaba, 
(SNS) (l'u-complexe d'EI·Hadjar) Oran, Blida. Con.tantine, J ijel, 

5 entreprises par filiènl et pro, Reg haia 
duit (emballage, gu industriel, 
sidérurgique:produitslongs. 
tubes et produits plats) 3 entre-
prises de récupération, 4 entre-
prises régionales de travaux et 
4 bureaux d'études régionaux 

SourCl! : R.N. SAADI op_ cil. Reconatitué d'aprês R~lJOlu!ion t l 1h:woi( nQ 443 d\.l jt\.ldi 2(1 janvier 1983 
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3) tnergîe et industries pëlrochîmiques 

Entreprises anciennes 

Soaété nationale d'é leetricité et 

degat 
(SONELGAZ) 

Sodêté nationale des h)"drocar· 
bures t l de 1. péltOChimie 

(SONATRACH) 

3entrepri.&eeparfilière(tra­
~,uletmontageélectrique.t""· 
\'aUJ: d'électrirlCation, réaliu­
tion et canalisation) 

12enlreprisesnationalelpar 
filièreetno}'auho~ne( ... .r· 
fi~etdistribution.phutiql.le 
etcaout.cIlouc::.travaUlpél.ro­
liers, génie civil. canali .. tion. 
\J'avaui puit.l,g«Iphy,ique , ro­
rage. production (Son.lnch 
production), engineering. en· 
graisetpétrochimiel 

I..ocalîtation00 sitges 

CMrap, Sétif, Réghaia, Bou­
douaou. Haui R'Mel, Alger. 
Anew, Haui·MelliaOUd 

Source: R.N. SAAD! op. Clt. d'après é'/-MoudJah,ddu 2] teptembro 1983. lh. dl~tltw"'Rtnlrnu" I1I.'olli. : 
l,orolilalion de. ,iilfff, doc. du CNRE déjà cité: J!,'j.J,foudjahiddu Il jftnvicr 1982: SOllolnlch: Ù1. 

lIoww/l~ilafH 

2'> L.: S .:Cn:UR FI NASCIER 

Entreprisesano::iennes 

Banque Nationale d'Algêrie Banque de lïndultrie Jourde et Alger 
(BNA) des transporta 

Banque Eltérieure d'Algérie Banque de l'énergie tt du trans' Alger 
(B F.A) port maritime 

Cn!(ht Populaire d'Algérie Banque des lledeurs de 1.. ré.li, Alger 
(CPA) sation et du tourisme 

1) 7'mnsport aêrien 

Entreprisesano::iennes Nouvellesentreprisel Loc.1isationdessièges 

Ail'-Algérie Maintenu en rétat puis dans Alger 
(transport aérien) une seo::onde phase tcindé en 

2 entreprises (lignes intematio-
naleset lignes nationales) 

t.tllblissement national de mé· 2entreprises(gestiondelaéro- Alger 
téorologie polU et gution de naviKation 

(ENEMA) aérienne) 
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2) Transport terrestre ro4tier et l.ioyage4r$ 

Entreprises anciennes Nouvellesentreprige'5 ù:Jcalisationdessièges 

Société nationale de transport Msintenueenl'état Alger 
routier 

(SNTR) 

Société nationale de transport Scindée en 5 entreprises régio- Rouiba, Constantine, Oran, 
devoyageUnl nales Ouargla, Béchar 

(SNTV) 

3) Transport maritime 

Ent.reprisesanciennes Nouvelles entreprises ù:Jcalisation des sièges 

Compagnie nationale de naviga u..s3ronctionssontregroupées Alger, OTan, Mostaganem, Ar, 
et dêœntralisées en 8 entrepri, zew, Annaba, Skikda, Gha 

(CNAN) ses portuaires zaouet, Bedjaia 
3 entreprises sont spécialisées 

Office national des ports dans le transport maritime et 
(ONP) celui des hydrocarbures 

Société nationale de manuten· 
tion 

(SONAMA) 

&urct :SMlH,op.cit 

4 Q LE SECTEUR COMMERCIAL 

1) Les réorganisations intemes 

Entreprises anciennes Nouvellesentnlprises ù:Jcalisation des sièges 

Société nationale de commer Maintenue en l'état et spéciali- Alger 
cialisation du bois sée en approvisionnement en 

(SONACOB) bois et dérivés 

Office national de commerciali , Maintenue en l'état et spéciali, Alger 
sation sée dans les produits alimentai, 

(ONACO) 

Office national des froits et lé- Maintenuenl'étatet spécialisée Alger 
dans la distribution inter-wi 

(OFLA) layate (pour une part) 

Société nationale de realisation 
(SN REGMA) 

Société nationale de commer· 
cialÎ$ationdesteltiles 

(SN COTEC) 

Société nationale de transit 
(SONATMAG) 

Sociêté d'ét\lde et de realisation 
techniqued'agrêage 

(SERTAL) 

Maintenue en l'état,progressi, 
vement se scindera en 3 entre 
prisesregionales 

Maintenue en l'état (puis res­
trocturéeen deux cntteprises) 

Maintenue en l'état et placée 
sous la tutelle du &eCretariat 
d'etat au commerce extérieur 

Maintenue en l'état et placée 
sous tutelle du secretariat 
d'etatau commerceeItérieur 

Alger, M'Sila, Guelma, Sidi· 
BeI·Abbès 

AI,,, 

Alger 

Alger 



736 F. BURGAT 

2) Entreprises scindées par produit 

~:ntreprises anciennes Nou'-elles entreprises Localisation des sièges 

Société nationale de commer- 2 entreprises spécialisées dans Alger 
cialisation des appareils ~Iee· les produits grand public et le 
lro-ménagers matériel professionnel 

(SONACAT) 

Entreprise nationale de quin· 3 entreprises spécialisées en Alger 
caillerie quincaillerie. articles de mé· 

(ENC) nage et équipements de bureaux 

Office national des foires et 2 entreprises spéeialisées dans Pins-Maritimes. Ben-Almaun 
expositions les foires et le commerce exOO· 

(ONAt'EX) rieur et plaœes $Ous la tutelle 
du secrétariat d'~tat au corn· 
merœextérieur 

3) Entreprises régionalisées 

Entreprises anciennes NO\.lvellesentreprises Localisation des sièges 

SociêténationaledesnouveUes 12 entreprises régionales de 12,illesrégion81~importantes 

g8leri~algêriennes vente au détail 
(SNNGA) 

Office des fruits et lêgumes (pour une autre part) 31 entre· Chef.lieu de wilaya 
(OFLA) prises de gestion des magasins 

Sourc,,: R.N. SAADI. op. CIl .. 

Souk el Fellah 

3!entreprisesdegestiondes 
marchés de gros en rruits et 
légumes 

Chef·lieu de wilaya 

L'apurement financier, le changement de gabarit et la redéfmition des 
champs d'intervention n'épuisent pas l'inventaire de ce profond processus de 
restructuration: dans la foulée du renouvellement des structures, le statut interne 
des entreprises a lui aussi amorcé un glissement qui, pour ètre plus discret, n 'en 
est pas moins important et dont les connotations politiques sont évidentes. 
Distance est prise en effet de plus en plus explicitement avec les modalités de 
contrôle ouvrier mises en place par la législation portant " gestion socialiste des 
entreprises .), législation qui pourrait bien faire , à terme. les frais des évolutions 
en cours. Le recul s'opère de ce point de vue, de deux manières: tout d'abord, les 
seuls mécanismes de la restructuration fonctionnelle. qui transfèrent certains 
pouvoirs de coordination etde contrôle aux instances de l'administration centrale 
- non soumis aux dispositions de la GSE - ont pour premier effet d'en réduire 
le champ d'application. Mais ce premier glissement est considêrablement amplifié 
par des dispositions, tout à fait explicites cette fo is, qui apparaissent au fil des 
statuts des nouvelles sociétés et qui disposent tres officiellement de dérogations 
au modèle qui s'imposait naturellement à elles jusqu'alors, Ainsi en est·il no· 
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tamment des statuts des deux sociétés issues (14) du redécoupage de l'ancienne 
«Air Algérie» et dont les articles 8 et 6 prevoient qu'« à t itre transitoire et en 
attendant que soient prêcisêes les modali tés d'application, aux entreprises écono· 
miques de cette nature. de la législation socialiste, l'organisation et le fonctionne­
ment de l'entreprise sont régis par les dispositions cj·'Îessous Il (dérogeant à la 
GSE). 

La restructuration va bien évidemment au·delà de ce simple redécoupage 
organique. L'esprit de la réforme de 1980 est avant tout. on s'en souvient, de 
" remettre à not » un a ppareil industriel qu i, il bien des égards, part il la dérive. 
Dérive financière d'abord, puisque la plupart des unités sont déficitaires et 
parfois, dans le secteur de l'industrie lourde notamment, dans des proportions 
insupportables. Déficit de production. bien sûr, puisque les " montées en ca· 
dence» sont trop souvent restées inachevées, ou éphémères et que les obstacles 
d'ordre gestionnel se sont multipliés. 

Le redécoupage devait donc permettre que, sur des bases organisationnelles 
différentes, et une fois apuré, le passif financier, des outils industriels et com­
merciaux fondamentalement rénovés puissent tenter une nouvelle expérience. 

Mille neuf cent quatre vingt trois est - dans le processus général - l'année 
de la restructuration financière qui doi t compléter la restructuration organique. 
La loi de fi nances 1983 a autorisé le ministre des finances à consolider le passif 
permanent des entreprises publiques en transformant les concours temporaires 
accordés jusqu'au 31 décembre 1982 en concours définitifs sous forme d'une 
dotation du budget de l'ttat, «véritable purge rétroactive des désêquil ibres 
accumulés par le passé », écrit R.N. Saadi dans la première synthèse sur le 
processus de restructuration (15). 

Un com ite national de restructuration financ ière a proposé au gouverne· 
ment des « plans de redressement» qui ont donné leur structure aux mesures 
financières qui doivent apurer le passif des entreprises, leur assurer un fonds de 
roulement leur pennettant de ne plus dépendre du crédit et la dotation en fonds 
propres calculés en fonction de la nature et de la taille de chacune des sociétés. 

II. - LES RtSULTATS 

Restructurations, réorganisations et relances en tous genres n'ont pas 
encore, au terme de l'année 1983, quatrième année du prem ier plan quinquennal, 
marqué de leurs effets bénéfiques ni les indicateurs de la production agricole et 
industrielle ni la structure générale des échanges extérieurs. On s'en étonnera 
d'autant moins que le processus, décidé en 1980, formulé et initié en 1981 et 1982, 
est encore beaucou p trop récent et que, s'agissant de l'agriculture, la météorologie 
n'a pas vou lu faire le jeu de la relance. 

(14) Dkrel 83·464 du 30 juillel 1983 portant riamén"ll'emenl de. ItlllIl.I de la lIOei'to! nalionale 
detran.portetdetravlila'rien •• AirAlgérie_etledkretS3·465du30juillel l983portantcriation 
del'enlteprîte n-,ionaled'uploitltiondHtervi"HUrien.delM!Rlportinto! rîeur etcklM!vail-'rîen 
• Inter ai , tervi.,.,. _. Ci,"" par SAADI. op. cil., p. 3<12. 

Ot,) Op. cil. 
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A) L'AGRICULTIJRE 

Structurellement autant que conjoncturellement. la situation de l'agricul­
ture apparaît, en 1983, comme préoccupante. Les soins constants dont le malade 
a fait preuve. depuis bientôt trois années, n'ont encore produit aucun effet. 
L'analyse des productions sur les dix dernières années fait ressortir la médiocrité 
des résultats. dont tous ne sont pas imputables il la dégradation conjoncturelle des 
conditions météorologiques. 

De 1980 il 1983, les tendances générales de la production végétale sont, dans 
J'ensemble, il la baisse. De 22 millions de quintaux en 1980, la production des 
céréales d'hiver est passée il 12 millions en 1983. Il en va de même pour les légumes 
dont 521 000 quintaux avaient été commercialisés en 1981 et dont 330 000 seule· 
ment sont produits en 1983, La baisse est également sensible pour les agrumes 
dont la production. à cause du vieillissement des vergers, n'avait même pas 
retrouvé en 1982 (3194 milliers de quintaux) son niveau de l'année 1970 
(5081 000 q.). 

Seule exception, que beaucoup interpréteront comme une preuve supplé· 
mentaire de la vitalité du secteur privé dont la place est prédominante dans ce type 
de production (16), les maraîchages sont en augmentation sensible (J 700 000 q 
contre 1 092000 l'année précédente) confirmant une tendance nettement établie, 
le maraîchage étant le seul secteur de la production agricole à avoir réussi un réel 
"décollage ». 

Une fois encore les conditions météorologiques ont a ffecté durement, en 
1983. les prévisions de redressement: la sécheresse prolongée qui a sévi durant 
plusieurs mois, après les gelées de janvier. a affecté irrémédiablement près de 40 % 
des surfaces. 1 159 000 ha de céréales. presque entièrement localisées dans le 
secteur privé ont été déclarés sinistrés et la production dans son ensemble s'en 
est ressentie à concurrence de 30 à 40 % environ, voire 50 % pour la production 
de fourrages. 

Dans l'ensemble, comme le montre le tableau suivant. plusieurs des pro· 
ductions principales ont en fait stagné depuis plus de la ans, lorsqu'elles n'ont pas 
régressé: c'est le cas des céréales, des légumes secs, des cultures industrie lles, des 
agrumes. des olives et des figues. 

Soulignant le peu d'évolution des rendements sur une décennie, M'FM (op. 
CiL) en souligne le caractère" inquiétant », compte tenu du fait que la SAU a 
augmenté de près de 10% en dix ans et que les moyens de production sont allés 

( 16) Bn matiê re de production. le secteur pri~é a toujoul'!Igaroé la supériorité , ur le secteur de 
la RA sauf en 1978n 9 pour les production. industrielle • . Cf. Marellù lropiooux d midilemJnùn~ 20 et 
27j ui llet1 984.pourune la~fresque su r «ragriculturealgériennede l969â1983*(p.IS57à l S59ct 
1913111 9(5) 
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croissant (17). Explication la plus vraisemblable: J'augmentation de la SAU sc fail 
par J'adjonction de terres prises en zones sub-sahariennes ou steppiques tandis 
que des terres d'excellente qualité se trouvent soustraites, en zones côtières. du 
fait de l'urbanisation et des implantations industrielles. A cela s'ajouterait une 
démobilisation croissante des agriculteurs, plus sensible chez ceux du secteur 
socialiste si l'on en croit l'analyse du taux de consommation d 'engrais, qui montre 
unc nelte différence, de ce point de vue, entre secteur privé et secteur d'Êtat. 

Récapitulatif des livraisons d'engrais faites par les CAPeS, 
par secteur pour la campagne 1981/1982 

(en quintaux) 

MarcMsrropicaux.20juillet!984 . 

Pour les viandes, dont le secteur privé produit 90 % (18). la tendance est 
globalement au moins à la hausse: la production des viandes rouges reste 
stationnaire (150 000 tonnes) mais celle des viandes blanches (volailles) est passée 
de 80000 t en 1979 à 140000 en 1983. La production laitière a stagné (à 
700 millions de litres) et la production d'œufs. qui a fait l'objet d'une attention 
toute spéciale de la BADR (qui a financé de nombreux investissements dans ce 
domaine) amorce un nel redressement en augmentant de 50 % entre 1982 et 83 (où 
elle atleint36000 t). 

l..cs importations alimentaires, dont le volume définitif pour 1983 n'est pas 
encore connu à l'heure où nous écrivons, ont occupé en 1982 17.7 % du total des 
importations. soit une faible hausse de 0,5 %. Mais l'analyse de la structure interne 
de ce poste (cf. infm) révêle que les produits alimentaires (de base et transformés) 
destinés à la consommation ont pour leur part augmentê de 84 et 24 % et ceci 
dénote un moins bon résultat, que les mauvaises conditions météorologiques 
expliquent en grande partie. On notera par contre que si les importations de 
produits de base destinés à l'industrie augmentent de 11 %. le poste correspondant 
aux produits transformés baisse de 20 % : on peut sans doute y voir (19) la preuve 
de la montêe en cadence de l' industrie agro-alimentaire qui tendrait à améliorer 
ses capacités de transformation. 

(17) Pour la campagne 1982/83 les cridits de fonctionnement octroyés au sec!.Curautogéreont 
éié d" 6.1 milliards contre 1,9 milli ard en 1981/82. Pou r la même période, le sec!.Cur de la RA a reçu 
respectivement 0.76 el 0.82 milliard de dinars. Le secteur autogére a reçu 1,3 milliard de DA de c rédits 
d'investissements"n 1982 (utilisés à h&uU!ur de 0,31 milliard): les res!.Cs â realisers'élêventpour 1983 
it 2 milliards compte tenu des allocations de l'année. Le secteu r de la RA connaît la même situation. ~;n 
1982 les crédits d'in'..,stisoement represent<>ienl 440millionsde])A dont6l:! m illionsétaientutilisé •. En 
1983, les allocations ajouWes aux reste. â réaliser atteignaient un milliftrd de DA. l.es crédits dïn,-es 
!lssemenl$ accor<lés aux coopérati"es spécialisées ct aux SDA &echiffcaienten 1982 â 909 million. de 
dinars dont 222 millions ont été réalillés (MTM. 27 juillet 1984) 

(18) En 1983. lc$CCteucpci"é l'<lpresent.e 60% de. eêréales et mara1chages. 9O%d". viand"" ct 
8S%du lait s., r60 % de la SAU. 

(19) Cf. MTM.ciié 
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B) L'INDUSTRIE 

Le bilan industriel de l'année 1983 (20) ou plus généralement les chiffres les 
plus récemment disponibles sur ce secteur font globalement ressortir une légère 
tendance à l'amélioration. Le secteur de l'industrie lourde peut se prévaloir pour 
l'année d'une croissance de 20 %, la production du fer et de l'acier s'accroissant 
à eux seuls d'un million de tonnes et le secteur de la fabrication des mach ines 
agricoles connaissant pour sa part une augmentation de près de 18 %. 

C) COMMERCE EXTI:RIEUR 

L'évolution récente du commerce extérieur reflète assez bien les tendances 
profondes de I"appareil économ ique et ses principales faiblesses. 

Du bilan que publie la revue MTM sur« L'évolution du commerce extérieur 
de l'Algérie 1979·1982 " (21) on retiendra notamment que les importants excédents 
commerciaux dégagés en 1981 (13,2 milliards de DA) et 1982 (10.8 milliards de DA) 
sont la résultante d'une volonté politique affirmée de réduire l'endettement 
extérieur (22) mais également d'une incapacité à réaliser l'intégralité du pro­
gramme d'importation, le taux de réalisation ayant été de 85 % en 1981 et 74 % en 
1982, et le taux de 1983 devant vraisemblablement se situer, compte tenu des 
restrictions de devises consécutives à la baisse des prix du brut, en nette pro' 
gression. Le total des importations, fixé au début de l'année à 55 milliards de DA 
avait été réduit à 50 puis 43 milliards, mais les estimations disponibles feraient 
état d'un montant de 47 milliards environ, dont un milliard correspondrait à la 
part des investissements privés, et notamment des envois contre remboursement, 
procédure qui a connu un succès considérable. 

Éuolution des exporta/ions algériennes des principaux produits 
(valeurs en millions de dinars) 

Hm 1981 1982 

Quantités Valeurs Quantités Valeurs Quantités 
- - - - -

Pêtrolebrut (lOOlt) 451168 27931.1 237" 31819,4 10297 
Condensat(IOOlt) 3!l4. 2800.8 8053 11366.0 10942 
GNL (1 000 m') .... 19610 2205.2 11798 5B76.6 16668 
Produitsraffinés(IOOlt) .. 2917 2693.9 8991 10985.1 17725 
GPL(lOOlt) 318 200,' 625 752.9 871 
Dat\es(tonnes) ... 11'" 35,0 2078 18.9 ND 
Agrumes (tonnes) ................. .. ..... 35884 29,8 10038 13.9 ND 
Vins (1 00l h) .. 2335 319.4 2393 463 ,6 ND 
Minerai de fer (tonnes) "58'" 109; 14i9368 77A ND 
Phosphates (tonnes) ... 836122 ", 677309 124 ,7 ND 

Sou.rce : Douane. algérienne •. [MTM - janVIer 641 

(20) Surl""luel nouo reviendron. plu8 longuement dan. la prochaine chronique 
(21) Cf. MTMdu20janvier 19&1 

Valeurs 
-

13352.2 
14119,3 
8324.1 

22099.4 
1140,3 

5,' 
',1 

307,1 

111" 
112.9 

(22) l:accro;&Sement annuel moyen du volume d" importation. a été de 13 % environ au cours 
desd;xannée8eooulées. 
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L'analyse par poste des différentes importations fait essentiellement ressor­
tir une grande stabilité et donc l'absence d'un décollage décisif de l'appareil de 
production, la somme de 48 milliards de DA apparaissant comme un plancher 
relativement incompressible en dessous duquel il est encore diffic ile de vouloir 
passer 

Évolution des exportations algériennes de biens 
(en millions de dinars) 

1979 1981 

401 51' 
413 619 

34814 6<\8112 
3 6 

5 
18 

35709 61962 

1982 

324 
754 

59037 

6<\1" 

Sourre:[)ouan..,salgerienne •. 11111'1.1 ~ janvier 84] 

Les exportations qui restent constituées à 98,1 % (1981) et 98,2% (1982) 
d'hydrocarbures n'ont fléchi que de 3% au cours de celte période, grâce â la 
politique déjà évoquée de diversification des produits. Suite aux mauvais résultats 
déjà mentionnés. la composante agro·alimentaire est toutefois en net recul. 
S'agissant de la répartition géographique des échanges, les nux restent très 
stables au cours de la pêriode décrite et les quelques contrats d'exportation 
Sud·Sud (notamment des ampoules électriques vendues à la Yougoslavie) ont 
encore valeur d 'exception pour confirmer la règle. Ainsi. les pays arabes ne 
reprêsenlCnt·ils que 0,1 % du total des ventes en 1982 et une part nêgligeable (0,9 % 
en 1982) du programme des importations, tribu à payer à la similitude de leur 
profil êconomique. 

Les États·Unis ont nettement diminué, comme on J'a vu, leurs achats 
d'hydrocarbures à partir de 1982. La densitê des échanges avec la France s'est par 
contre nettementêlevée à partir de 1981, cette évolution se faisant pour J'essentiel 
au détriment de la France. Son dêficit commercial est passé de 151 millions de H' 
en 1981 à 11892 millions (ce qui représente près de 12% du déficit françai s du 
commerce extérieur), cette dêgradation résultant autant de la rapide progression 
des importations françaises que du net tassement de ses exportations. 

Échanges commerciaux entre la f'rance et l'Algérie 

1983 

Quanti(é(l ) Valeur (2) 

23446.5 
5501265 10727.0 

5998388 9219.7 
106568 252.1 

18591A 

SOUN."e .' Douanes rran~~is<'s .' (1) cn tonnes; (2) en millions de ~'F 
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Éwlution par zones géographiques et pn'ncipaux pays des échanges extérieurs de 
l'Algérie, en pourcentages 

1979 1981 1982 

Imp. Exp. Imp. Exp. Imp E.p 

62,3 ".1 56.4 47,6 52,2 66,7 
18,4 14.2 19.6 20,3 20,' 
18,1 12.1 13.9 10,0 13,9 
12,6 ',3 1" ',0 .. 
2,0 3,0 2,5 ',2 2,' 

II,? 5,0 12,1 5,' 14,0 6,5 
5,2 2,5 62 ',5 7,' 

" 51,2 Il .2 ",0 Il,6 17,0 
M 50,' 7,' 32.9 7,0 

',' 2,5 ',7 3,' .,. 0,7 
0,6 l,' 0,' l.l 0,7 
1,5 0; 0,' 0.4 0,7 
3,1 1,1 ',' 1.3 ., U 
5,' ,. '.1 '.4 '.4 

,. 
',' 0,5 ., 3,' 7,3 
0,6 1.4 0,' 0,1 
2,2 ,. l ,' 1.5 Il U ,.. 0,2 

L'Espagne, quant à elle, raffermit sa position sur le marché algérien, 
puisque ses ventes qui ne représentaient que 5,2 % des achats algériens à 
l'étranger ont représenté en 1982 7,6%, Madrid ayant le plus souvent bénéficié, 
comme un substitut fiable, des aléas des relations algériennes avec la France et 
l' Italie. Ce dernier pays a vu, quant à lui, les termes de l'échange se dégrader très 
sensiblement suite à la signature du contrat gazier: l'excédent de 259 milliards 
de lires de 1981 s'est transformé, en 1982, en un déficit de 1 151 milliards de lires, 
et cette tendance toute bénéficiaire pour l'Algérie semble se confirmer en 1983 
dont le bi lan pour les six premiers mois fait état d'un bénéfice de 443 milliards 
de lires pour Alger. 

IV, - LES INSTITUTIONS: FLN LE V" CONGReS 

Sur un terrain que les trois de-rnières sessions du Comité central ont très 
largement balisé, le V" Congrès du parti FLN qui s'ouvre le 19 décembre à Alger 
a davantage vocation il confirmer ou expliciter les nouveaux credos du régime qu'à 
les exprimer ou à les infléchir. Tout au plus lui revient-il de préciser quelque peu 
les contours de l'équipe politique qui sera chargée de les mettre en œuvre. 
L'essentiel des tensions paraissant avoir été résorbées dès l'année 1980 au sein 
du Comité central, les quelques ajustements de personnes qui interviennent au 
cours du premier des congrès à se dérouler dans un contexte dégagé de toute 
circonstance extraordinaire, confirment des glissements perceptibles déjà de 
longue date. 
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Le nouveau Comité central a pou r caractéristique première d'ètrc moins 
important par le nombre: de 200 membres (dont 40 suppléants) ses effectifs se 
réduisent à 164 (dont 31 suppléants). 

~À:artë du gouvernement depuis plusieurs années déjà, Mostépha Lachcraf, 
l'un des tout premiers idêologues du socialisme algérien. co-auteur de la Charte 
nationale el généralement associé à la formal isation du discours politique du 
précédent régime en est désormais évincé. Homme de lettres et historien réputé, 
il avait déjà. au gré de lointaines affectations diplomatiques, connu réloignement 
des « affaires n. Slimane Horfman, autre baron du bourncdicnismc, est lui aussi 
partant et laisse ainsi la présidence de la Commission des Relations extérieures 
qu'il occu pait jusqu'alors. Quatre membres d'un gouvernement dont le remanie, 
ment est proche (23) prennent également la mesure d'une disgrâce qui n'es t que 
relative puisque tous ne devront pas, quelques semaines plus lard, abandonner 
leurs responsabi lités gouvernemenlales(24), 

Autres départs remarqués, mais bien prévisibles, ceux de Mohamed Salah 
Yiahiaou i et d'Ahmed Draia, tous deux membres du désormais défunt (( Conseil 
de la Hévolution » (25) qui a lonb>tcmps constitué la seu le ossatu re institutionnelle 
du régime du colonel Boumediene, M, Salah Yiahiaoui avait été, on s'en souvient, 
le porte'pa role de l'aile gauche de J'équipe précédente, chargé notamment de 
J'homogénéisation des organisations de masse et jusqu'à un certain point du Parti 
lui ,mème. à une époque où des pesanteurs socio-ê<:onomiques paraissaient freiner 
J'ameur réformatrice, notamment en matière agraire, de certains militants. 11 ne 
lui a sans doute pas été pardonné non plus de s'être posé - ou d'être apparu -
en décembre 1978. comme l'un des successeurs possibles du défunt président. 
Ahmed Draia avait lui aussi occupé une position clef dans l'ancienne équipe en 
tant que directeur de la Sûreté nationale. 

A la fin de l'année 1983, la période de transition entre deux régimes dont 
le style autant que le fond de l'action sont maintenant clairement spécifiés peut 
etrc considérée comme achevée, tout ce qui disti nguera désormais clairement 
l'action d'une équipe politique par ai lleurs assez largement rénovée, ayant trouvé. 
en près de 4 années. la possibilité de s'exprimer. 

Sur une scène politique nationale assez remarquablement calme, où les 
tens ions sociales. pou r ne pas etre inex istantes, sont loin d'avoir pr is l'acuité de 

(23) Et qui liera naminé dan. la prochaine chron,que .. ,nli que lu retom~. du V" Pl .. n 
quinquennaL 

(24) [)es quatre exclu., Djamel llouhOll (mini'lre de 1 .. Jeune ..... et du SpooU), MoulOlld 
Oumeziane (1'r1Ivail) ... Ii Qubouuoc (Commercf! nul';eu.) et Moh .. meod Kortebi (1'r.,· .. u~ publies), "",,1. 
1 ... deu~ de.niers ne retro,,,,eront pas leu. portefeuille. 

(2S) L'a'·.nldcrnie.rescapê.lecoloneIAbdel,hani~craquclque' lIema'ne,plul\.ard IOn poile 

de l'remie. mini!tre. De l"aocien con ... il demeure donc en pc»te, oo.otre le pnllldeni Chadli lui-même. le 
lleul colonel A_ lJelh.,..~het, 'lU; ~rvera, fin j .. nvier 84. IOn pos~ de v_·mini'ire clla.pde la Défenlle 
n.nnale(1are,poll"bihtédumin,.tê...,étan.texe~pa.le~herdeI"Et.aI) 
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celles que doivent gérer les autres Etats maghrébins, le régime de celui que l'on 
appelle de moins en moins le successeur de Boumediene paraît assuré d'une assise 
sociale que les mesures de libéralisation des trois dernières années ont de toute 
évidence contribué il renforcer. Toutes, en effet, n'ont pas eu seulement valeu r de 
symbole: de l'augmentation des allocations devises aux nouvelles procédures 
d'approvisionnement en pièces détachées, de la libéralisation du marché des fruits 
et légumes aux prudentes ouvertures de la politique culturelle, les" petits pas" 
du Président Chadli (26), au prix de la levée de quelques verrous que la rigidité 
des options idéologiques de son prédécesseur avait laissé se constituer en autant 
de goulots d'étranglement, ont affecté le quotidien avec suffisamment de réalité 
pour que son régime en retire un indiscutable bénéfice politique, sous forme d'un 
regain de légitimité. 

Revers de la médaille, ces quelques succès ont peut-ètre eu pour effet de 
différer la rénexion que les tenants d'un monocratisme partisan sans nuance, 
aujourd'hui unique sur la scène maghrébine, celle du« petit" Maghreb du moins, 
devront inévitablement entreprendre dans les quelques années à venir. 

Les règles du genre conviant davantage, dans une chronique, à examiner la 
partie émergée de l'iceberg que t'autre, les pages qui précèdent, toutes entières 
consacrées il un redéploiement de t'appareil économique auquel les atermoiements 
du marché pêtrolier donnent cette année une nouvelle actualité, laissent peu 
paraître de processus qui, pour ne s'être pas formalisés en " événements » dignes 
de prendre rang dans l'inventaire annuel, n'en poursuivent pas moins leur cours, 
si discret ou caché soit-il. Ainsi la revendication berbère ou, plus sérieusement, 
les frustrations des islamistes emprisonnés au début de l'année n'ayant pas trouvé 
en 1983 de terrain - sinon de raison - de s'exprimer, n'ont pas été évoqués. On 
se gardera toutefois d'en conclure à leur" disparition" ou, plus largement, 
d'oublier lïnexorable effritement que subit la légitimité, encore très directement 
inspirée des luttes nationales, d'un régime qui n'a pas encore entamé le redoutable 
processus de ressourcement idéologique qui s'impose inéluctablement il lui, et 
dont la persistante propension il monopoliser l'expression politique nationale tout 
entière pourrait bien dénoter autant de fragilité qu'elle recèle de pièges, Les titres 
qui, durant la campagne présidentielle, barraient la une du principal quotidien et 
où, une foi s encore la «feroeur militante JI d'un «peuple JI inévitablement «uni '" 
le disputait il la «profonde satisfaction des masses laborieuses JI serait là en cas 
de besoin , pour le rappeler, Le vent du libéralisme qui a souffié depuis trois a nnées 
sur l'économie a semble-t· il encore épargné le système politique. Pourra·t·il 
demeurer longtemps aussi sélectif? A ces élites nouvelles auxquelles le regain du 
secteur privé va donner de jour en jour plus d'assise, ne faudra-t-il pas s'aviser 
de donner un autre oxygène, savoir de nouvelles allocations politiques de nou­
velles formes d'accès au pouvoir et des manières moins idéologiques - et plus 
efficaces que celles que tente de fournir l'unanimisme actuel - de s'y sentir 
associé. 

(26) Selon ['e~pre8sion de J_ de la GUtRlvltRE, in Gralld Magh"b, n' 31 
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L'obstacle n'est pourtant pas insurmontable. Renforcée par la logistique 
pétrolière, rajeunie par la libéralisation en cours. la composante (( développemen­
talistc» de la légitimité du régime a conservé une force dont les crises économi · 
ques endémiques ont depuis longtemps privé les régimes voisins. Et, dans le 
réservoir des recettes politiciennes du pluralisme dans lequel le "combattant 
suprême" tunisien ou, plus encore, le souverain chérifien ont déjà si largement 
puisé, l'Algérie a su, à j'évidence, se ménager de bien précieuses réserves. 

François BURGAT* 



ANNEXES· 

1. - Chronologie 

Ff;V RIER 

Arrestation de M. Messaoud Zeghar qui fut l'un des hommes de confiance du 
Président l30umediène pour" atteinte il. la défense et il l'économie nationale» 

MARS 
Réunion conjointe du gouvernement et des wslis 

MA I 
/0-12 Congrès oonstilutif de l'Union des Petits Commerçants et Artisans. 

14 A. Bouteflika est mis en cause par la Cour des Comptes. 

/5 lnstallstion de la oommission nationaled'sgrémentrelativcau:<invcstissements 
privés 

25 Ccnlenaire de la mort de l'émi r Abdelkader 

JUIN 

9' session du Comitê Central: adoption d'une résolution sur la fsmill e 

'!:' conférence de la jeunesse arabo·africaine. 

Loi de fmances restificative il la suite de la baisse des revenus pétroliers 

Inauguration du gazoduc Hassi n'mel ·l talie via la l'unisie. 

JU1LLlIT 

/9-26 17' séminaire sur la l'ensêe Islamique. 

1 Nouveaux prix pétroliers 1i la baisse. Hausse du prix des carburants. 

26 Adoption de la loi sur !"accession 1i la propriété foncière. 

29 Opération d'assainissement contre !"absentéisme et la délinquance profession· 
nelle. 

Augmentation des prix du pain et de di"ersesdenrées de base 

AOÛT 
La Cour des Comptes renvoie A. Boutcflika devant la justice 

SE I"TE MBRE 

19 Session extraordinaire du Comité Central. 

OC'I'OBIŒ 

12·20 ,'" Foire agricole nationale 

2i Ouverture de la session d'automne de l'AI'N. 

28 Arrestation de '3 personnes dont un ancien ministre du Président Benbella ( M~-d 
Seghir Nekka<;he) ac<;usés de trafic d'armes 

• Eu.blies par François Il liRGAT 
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NOVEMBRE 

Réhabilitation de plusieurs anciens maquisards. 

;·9 Visite du Président Chadli Bendjedid en France. 

19·21 Séminaire national sur la rêforme de l'enseignement secondaire. 

Installation d'un comité national chargé d'étudier les problèmes de rémunéra 
tion. 

23 Création de délégations régionales de l'Office NationHI pour l'Orientation, Je 
Suivi el la Coordination de J'Investissement Privé National. 

29 Les anciens ministres Belaid Abdesslam el Mohamed Liassine sont mis en cause 
par la Cour des Comptes 

Dfx EMBRE 

L'nncien ministre Tnyebi Larbi est mis en cause par la Cour des Comptes 

/6 Creation de Ji nouvelles wilayas et de 836 nouvelles communes. 

19-22 Chadli Bend jcdid est réélu secrétaire général du parti lors du S' congrès du FLN. 

26 t\cçueil d'un oontingent de combattants palestiniens 

Sources' 

Maghreb Machreq 
Marcilês 1'ropicaux e/ Méditcrronùns 
Pêtrolee/ Ga: Arabe 
Grand Maghreb 
1ft! Monde 
A/gên'e Ac/ualilê 
t.'IMoujahid 

Réuolulion Africaine 
Maghreb Développement 
Afrique Agriculture 
Revue de la Presse Maghreb - Proche·Orient 
Bul/etin Quotidien Agence f'rance Presse 
Journal Officiel de la République Algêrienne 
Annuaire Statistique de l'Algêrie 

Il . - Documents 

l, _ La propriété foncière agricole 

a) /.oi nO 83-18 du 13 août 1983 re/ative à l'accession à la propriêtê foncière agricole 

Le l'résident de la Iwpublique, 

Vu la Constitution, notamment ses articles Ibl et lM 

Vu les résolutions de la 3' session du Comité central du Front de libération 
nationale,oonsacréeàJ'agriculture, 

Vu l'ordonnance n" 67-2'1 du 18 janvier 1967, modifiêe ct oomplétée, portant code 
communal 

Vu l'ordonnance n069·38 du 23 mai 1969, modifiée ct complétée, portant code de 
wilaya. 

Vu l'o rdonnance n·71·73du 8 novembre 1971,portant révolution agraire ct les tcxtes 
pris pour son application. 

Vu l'ordonnance n· 75-58 du 26 septembre 197b, portant code civil 
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Vu la loi nO 82-02 du 6 février 1982 relative au permis de construire et au permis 
de lotir_ 

Vu le décret nO 75-166 du 30 décembre 1975 fixant les limites de zonesstcppiques 

Après adoption par l'Assemblée populaire nationale 

Promulgue la loi dont la teneur suit 

CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS PR~LIMINAIRES 

Article l". - La présente loi a pour objet de définir les ~gles relatives à l'accession 
à lapropriét<! foncière agricole parla mise en valeur des terres et de fixer les conditions 
de mutation de propriété portant sur des terres privées agricoles et à vocation agricole. 

Art. 2. - Conforméménet à l'article 14 de la Constitution, sont exclues du champ 
d'application de la présente loi. les terres relevant du régime de l'autogestion ou du fonds 
national de la révolution agraire. 

Art. 3. - Toute personne physique jouissant de ses droits civiques. ou toute 
personne morale de statut coopératif, de nationalité algérienne. peut acquérir des terres 
agricoles ou à vocation agricole dans les conditions fixées parla p résenteloi. 

CHAPITRE II 
DE L'ACCESSION Â LA PROPRItTl1: PAR LA MISE EN VALEUR DES TE RRES 

Art. 4. - Sous réserve des dispositions contraires édictées par la législation et la 
réglementation en vigueur. l"accession à la propriété par la mise en valeur porte sur des 
terres relevant du domaine public situées en zone saharienne ou présentant des caraeté 
ristiques similaires. ainsi que sur les autres terres non affe<:tées relevant du domaine public 
et susceptibles d'être utilisées. ap~s mise en valeur. pour J'agriculture. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret 

Art. 5. - A Iïntérieur des zones définies à l'article 4 de la présente loi, les 
collectivitéslocalesdélimitent,aprèsavisdesservicesdel'agricultureetdel'hydraulique, 
les périmètres dans lesquels se trouvent les terres destinées â l'acquis ition par la mise en 
valeur. 

Art. 6. - L'acquisition des terres en vertu du présent chapitre. emporte transfert 
de la propriété au profit du candidat à la mise en valeur des terres 

Le transfert de propriété ainsi reconnu est assori d'une condition résolutoire 
consistant en la réalisation d'un programme de mise en valeur élaboré p ar J'acquéreur et 
adopté par l'administration 

Le transfert de propriété s'effectue au dinar symbolique. 

Art . 7. - Les modalitês et procédures pour l"accession à la propriéu! des terres par 
la mise en valeur sont précisées par décret. 

ArL 8, - La mise en valeur au sens de la présente loi, s'entend de toute action 
susccptiblederendrepropreàJ'exploitationdesterresâvocationagricole. 

Ces actions peuvent notamment porter sur des travaux de mobilisation de l'eau, 
d'aménagement, de défrichage, d"équipement, dïrrigation, de dr ainage, de plantation, de 
conservation des sols en vue de féconder et de les meUres en culture 

Art. 9. - La mise en valeur peut s'accompagner par la réalisation de locaux â usage 
d'habitation destinée à l'exploitant et sa famille. de bâtiments d 'exploitation et de toute 
dépendance courante d'une exploitation agricole. 

Art. 10. - La levée de la condition résolutoire visée â l"article 6 de la présente loi 
doit être demandée par le propriétaire. 

Elle intcrvient après constatation de la réalisation du programme de mi seenvaleur 
selon des modalités fixées par décret. 
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Art. I l - Le propriétaire dispose d'un délai de cinq années. sauf cas de force 
majeure pourréaliwrson programme de mise en vaJeur. 

Toutefois, si à l'éehéance du délai précité la mise en valeur n'a été que partielle, 
des mesures particuliér(ls seront prises conformément à des modalités Qui seront déter· 
minées par décret. 

An. 12. - La dimension des projets de mise en valeur ",ntrepris dans les conditions 
prévues au prêsentchapitrecst fonction de paramètres. dont notamment: 

- la disponibilité cl la demande en t-crres et en eau, 
- la viabilité économique de l'exploitation. 
- la localisation des terres sollicitées. 

Un décret fixera les modalités d'application du présent article. 

Art. 13. - Les propriétaires peuvent bénéficier sur leur demande de concours 
remboursables sous formes de credits destinés aux financements du programme de mise 
l'nvaleur 

Le montant et les modalités d'nctroi de ces crédits sont fixés par les lois de finances. 

An. 14. ~ Les propriét.nires peu\'entdans le cadre des lois de finances. bénéficier 
d·exonérations.de taxes. droits et redevances surIes biens d'équipementet fournitures 
nécessaires à la mise en œuvro de leurs programmes de mise en valeur ou à rexploit-ation 
des terres devenues productives. 

Art. 15. ~ La condition résolutoire invoquée par l"autoriw administrative compé 
tente est dans tous les cas appréciés par voie judiciaire. 

CHAPITRE III 
DE L'ACCESSION A LA PRO l'Hl ÉTÉ l'AH MUTATION 

ART. 16. ~ L'accession li la propriété par mutation ponant sur des terres agricoles 
ou à vocation agricole. est autorisée dans les limites des superficies telles qu'ellcs d&:oulent 
des conditions nfixées à l'article 12 ci-dessus pour les terres acquises conformément au 
chapitro ll 

Pour les autresterros. propriété privée, l"acression à la propriété par mutation est 
autorisée conformément aux dispositions en vigueur de l"ordonnance n"71-73 du 3 
novembre 1971 et l'ensemble des textes pris pour son application. 

An. 17. ~ Les terres acquises, au titre de la mise en valeur dans les conditions fixées 
au chapitre Il de la presente loi, ne peuvent faire l'objet de mutation qu'à la levé(, de la 
lXlnditionrésolutoireprevueàJ"article6ci·dessus. 

Toutefois. en cas d"incapacité dumentconstatée du propriétaire ou de ses héritiers 
il poursuivre ["œuvre de mise en valeur. celui·ci peut transférer ses droits à charge pour 
l'lIcquéreurde souscriredllns les mêmes formes à la condition resolutoire 

Art. 18. ~ Les terres ohjetsde mutation depropriét6, ne peuvent ôtro détourné(,s 
de leurvocntion ngricole que dans les conditions fixées par la lé gislation et ln régIe­
mentation en vigueur 

Art. 19. ~ Lcs dispositions des articles 158 li 165 relatives au droit dl' préemption 
ainsi que celles de rarticle 168 de ronlonnance n071-73 du 8 novembre 1971 susvisés. SOnt 
abrogées 

Art. 20. ~ La présente loi sera puLliée au Journal officiel de la République 
algérienne démocratique et populaire. 

Fait à Alger, le 13 aout 1983. 

Chadli Bt::-,'uJWIIJ 



CHRONIQUE ALG~RIENNE 751 

bl Dêcrel parlanl application dc la loi n" 83-/8 du /3 aoûl 1983 relatiue li /'accessian à la 
propriêtê foncière agricole. JORA (51), 13 décembre 1983, p. 30~6·3049 

Vu la loi n· SI·02 du 14 février 19SI. modifiant et complétant 1"ordonnance nO 69.38 
du 23 mai ]969 portant code de]a wilaya 

Vu la loi nOS\·09 du 4 juillet 1981 modifiant et complétant 1"ordonnance n' 67-24 du 
]S janvier 1967 portant code communal. 

Vu la loi nOS3·13 du ]3 août 1983 relative à 1"accession à la propriété foncière 
agricole. 

Vu la loi n' S3-17 du 16 juillet 1983 portant code des eaux. 

Vu 1"ordonnance nO 75-74 du 12 novembre 1975 portant établissement du cadastre 
général et institution du livre foncier 

Vu le décret nO 76.62 du 25 mars 1976 relatif à 1"établissementdu cadastre. 

Vu le décret n· 76·63 du 25 mars 1976 relalifà lïnstitution du livre foncie r 

Décrète: 

Article 1". - Le present décret a pour objet de fil(er les modalités d'application de 
la loi nOS3·IS du 13 août 19S3susvisé 

CHAPITRE 1 
DE LA LOCALI SATION DES TERRES Â ME'ITRE EN VALEUR 

Art. 2. - La localisation des \(lrres à mettre en valeur peut s'opél"llrdans le cadre 
du plan d'aménagement de la commune selon deul( formes distinctea: 

- 1"uneà lïnitiative des colle<:tivités locales, 
- l"autreà l"initiative des candidats à la mise en valeur. 

Art. 3. - La localisation opérée à l'initiative des collectivités locales porte sur des 
\(lrres situées dans et autour de concentrations agricoles el(istantes ou potentielles. 
notamment du fait de la disponibilité de la ressouree en eau. 

Ces terres font obligatoirement et préalablement à tou\(l opération de cession, l'objet 
de périmètres délimités et matérialisés après avis des services teehniqu escompé\(lntsde 
1"agriculturede l"hydraulique et des domaines. 

Art. 4. - La lite des périmètres ainsi localisés est fil(ée par arrêté du wali eet 
affichée dans les locaux de l'APC concernée. 

Cette liste est révisable en fonction de 1"évolution des données portant sur les 
potentialités agricoles ou la ressouree en eau 

Art. 5. - Les périmètres inventoriés conformément à l'article 4 ci·dessus font l"objet 
d'un découpage en pareelles dont la dimension pl"llnd en compte la superficie minimale 
cessible et les aménagements éventuels. 

Les plans issus de ces opérations font l'objet d'un affichage au niveau de l'APC 
concernée. 

Art. 6. - ù.z superficie minimole cessible est spécifique à chaque périmètre et est 
appréciée par les services teehniquesde wilaya de l'agriculture par référence à une unité 
de base correspondant à une exploitation économiquement viable dans les conditions 
agro·êconomiques locales. 

L'aménagement s'entend de tou\(l implantation d'infrastructul"ll d'habitation, d'el(' 
ploitation ou d'êquipemenl public. 

Art. 7. - La localisation opérée à nnitiative des candidats à la mise en valeur peut 
porter sur tou\(l autre terre il l"exclusion des périmètres et leur prol(imité immédiate el sans 
préjudice des dispositions des articles 2 et 4 de la loi nOS3·IS du 13 août 1983 susvisée 
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CHAPITRE Il 
DES MûDAL!1'j!;S DE Plwcf:DURE D'ACCESSION À [..A PROPRIÉTÊ FONCIÈIŒ 

AGRICOLE PAR LA ~Il SE EN VALEUR 

Art. 8. - Le candidat il la mise en valeur formule une requête écrite adressée au 
chcfdc la daira du lieu de siluation de la parœlle souhaitée 

Les requét.es, accompagnêesd'un dossier, sontenregislrees dans l'ordrechronologi· 
que sur deux registres ouverts à cet effet, contre remise d'un ré<:êpiss é dedépilt. destinés 
l'un pour les candidatures portant sur des parcelles s ituées dans les périmètres ct J'autre 
l'our les candidfltures fondées sur l'article 7 ci-dessus 

Art_ 9. - Le dossier de candidature comprend 
- la requête du candidat. 
_ la localisation de la ou des parcelles souhaitées ainsi que leur superficie 

approximative. 
- le programme de mise en valeu r projeté. 
- le montant de l'investissement envisagé, 
_ un plan sommair1ldans le cas des parcellessitu&.-s hors périmêtr1ls, toutes les 

lois où cela est possible. 

Art. 10. - En vue de leur instruction. les dossiers sont soumis au comité technique 
de daira r1lstr1lint aux représentants locaux des services de l'agriculture, de l'hydraulique 
et de J'administrat ion des domaines 

Art. Il. - Le comité technique est chargé de donner un avis technique sur la 
fnisabilitédes projets de mise en valeur 

L·avis peut être favorable ou assorti de réserves 

L'avis défavorable est obligatoirement motivé. 

Art. 12. - Le oomité technique dispose d'un délai maximal d·un mois pour donner 

Art. 13. - Les dossiers. accompagnés de ravis du oomité technique sont transmis 
à I"AI'C du lieu de situation des parcelles aux fin de délibération. au besoin en séance 
extraord inaire. 

2. - L'invest issement privé dans la constroction 

INeret nO 83-74] du 2-J décembre 1983 ponant réglementation de /"inU<!s/issement 
économique privé national en matière de promotion immobilière. 

Le l'résident de la République. 

Sur le rapport conjoint du ministre de J'intérieur. du ministre de l"habitat et de 
l'urbanisme. du ministre des fina nces ct du ministre de la planification et de ramén8gement 
duterrit.oiro. 

Vu la Constitution et notamment ses articles 111·10" el 152. 

Vu le décret n· 82·17 du 12 janvier 1982 portantcomposilion du Gouvernement. 

Vu l'ordonnance n074-26 du 20 février 1974 portant oonstitution des réserves 
foncières au profit des communes 

Vu l"ordonnance n· 75·58 du 26 septembre 1975. modifiée. portanl code civil 

Vu J"ordonnance n· 75·59 du 26 septembre 1975, modifi&.-, portant code de oommerce 

Vu la loi nO 82.02 du 6 févri er 1982 r1llative au permis de construire et au permis 
delolir 

Vu la loi n· 82-11 du 21 aoûl 1982 relative li l"investissement économique privé 
national et ses textes d'application 
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Vu la loi nO 83-18 du 13 août 1983 relative à ]'accession à la propriété foncière 
agricole 

Vu le décret nO 75-103 du 27 août 1975 portant application de ]'ordonnance nO 74-26 
du 26 février 1974 portant constitution des réserves foncières au profit des communes, 

Vu le décret nO 76-28 du 7 février 1976 fixant les modalités de détermination des 
besoins familiaux des particuliers propriélllires de terrains en matière de construction_ 

Vu le décret nO 82.304 du 9 octobre 1982 fixant les modalités d'application de la loi 
nO 82.02 du 6 février 1982 relative au permis de construire et au permis de lotir. 

Vu le décret nO 82-305 du 9 octobre 1982 portant réglemenllltion des constructions 
régies par la loi nO 82-02 du 6 février 1982 relative au permis de construire et au permis 
de lotir. 

Vu le décret n083-180 du 12 mars 1983 définissant les zones rurales li haute valeur 
agriCQle. 

Vu le décret nO 83-256 du 9 avril 1983 portant régime des loyers des locaux li usage 
d'habillltion et professionnel du secteur public immobilier 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Article 1 .... - Dans le cadre des di5positions de la loi n082·11 du 21 août 1982 
susvisée, les personnes privées nationales physiques ou morales peuvent investir dans la 
promotion immobilière en vue de la location ou de la cession des immeubles. 

L'affectation des terrains nécessaires li la réalisation des investissements prévus li 
l'alinéa précédent s'effectue dans le cadre des lo is et règlements en vigueur et des 
dispositions du présent décret, 

Art. 2. - Sous réserve du respect de la procédure prévue en app lication de la loi 
n082,11 du 21 août 1982 susvisée. l'instruction des demandes d'agrément initiées dans le 
cadre du présent décret s'effectue sur la base du d08sier-type en vigueur, adapté à la nature 
de l'investissement 

Art, 3. - La réalisation des investissements initiés en application du présent décret 
peut s'effectuer; 

I) soit sur des surfaces de terrains. intégrées dans les réserves foncièrescommu ­
nales, contenues dans un plan d'aménagement détaillé et cédées li cette fin, par la 
CQmmune, aux promoteurs agréés; 

2) soit sur les surfaces de terrains, propriété du promoteur non CQmprisesdans les 
réserves foncières CQmmunales. 

Art. 4. - L'affecllltion des terrains visés li l'alinéa 1" de l'article 3 ci·dessus, 
s'effectue selon les priorités instituées par les lois et règlements en vigueur, notamment 
l'ordonnance nO 74.26 du 20 février 1974 portant constitution des réserves foncières au 
profjt des communes 

Art, 5. - La cessioll des terrains aux promoteurs agréés est consentie sur la base 
de leur valeur vénale 

Art. 6. - Le candidat à la promotion immobilière formule une requète écrite 
adressée au président de l'Assemblée populaire CQmmunale du lieu de situation de 
l'investissement initié. Les requêtes, accompagnées de l'acte d'agrément, sont enregistrées, 
dans l'ordre chronologique, sur deux registres ouverts à cct effet, contre remise d'une 
récépissé de dépôt destiné, l'un aux candidatures portant sur des parcelles situées dans 
les réserves foncières et l'autre, aux candidatures portant sur les surfaccsde te rrain 
propriété du promoteur. 

Art. 7. - Les promoteurs concernés par les dispositions du présent décret sont tenus 
de se conformer aux règlements et prescriptions d'urbanisme et aux normes techniques de 
constructions en vigueur, Cette dernière obligation s'effectue sous le contrôle de l'orga­
nisme compétent en la matière. 
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Les promoteurs sont tenus, en outre, au respcct de Ja vocation agricole des terrains 
conformément à la législation elà la réglementation en vigueur. 

Art. 8. - Des textes ultérieurs pré<:i$(lront, en tant que de besoin, les modalités 
d'spplicationduprésentdécret. 

Art. 9. - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République 
algérienne démocratique et populaire. 

Fait à Alger, le 24 dêœmbre 1983. 
Chadli Ih:N[)JEDID 

3. - Admi nist,"ation 

Dêc:re! n' 83·56/ dll 15 octobre /983 par/cml cria/ion de slroc/ures d'inspection à la 
Présidence de la Hêpublique. 

Le Présidenlde la Hépublique 

Vu la Charte nationale. 

Vu la Constitution, notamment ses articles Ill-JO· , 152. 183. 184 et 185 

Décrè\.(! 

Article 1". - Ilestcréé,ausein dela l'résidencedcla République. des structures 
dïnspœtion ci,après dénommées: " l'Inspection », chargées d'une mission générale d'in, 
formation sur les conditions d'activité des services de l'Etatetdesc ollectivités locales ainsi 
que des entreprises, organismes et st ructures qui en dépendent, 

Art. 2. - dans le cadre des attributions qui luisontdévoluesen,'ertu de l'art icle \ ... 
ci,dessus, l'inspection est habilitée à effectuer des missions d'investigation sur 

- les conditions d'application des textes fondamentaux du pays, des orientations 
de la dire<:tion politique et des lois el n'iglements, 

- les conditions de fonctionnement des services de l'Etat, descollectiv itéslocales, 
des entreprises, organismes, établissements e t structures qui en dépendent, en ce qui 
concerne notamment J'utilisation et la gestion des moyens humains et matériels mis à leur 
disposition, 

- la qualité des prestations fournies par les organismes visés à J'article 1" du 
présentdêcret. 

Il pcutêtre. en outre, confié à l'inspcction.des missions d'enquête sur des situations 
particuliêresouexceptionnelles. 

Art. 3. - Les interventions de l'inspection ne concernent pas. 
- la gestion financière des organismes visés à l'article \"dupresentdêcret, 
- les services et organismes de sécurité. 
- les services ct établissements relevant du miniswre de la défense nationale, 
- les activités juridictionnelles, 
- les activités pédagogiques 

Art. 4. - L'inspection intervient au moyen de missions de controle qui peuvent être 
périodiques. inopinées ou annoncées 

Art. 5. - Les inter\"entions de l'inspection s'appuient sur le concours actif et la 
collaboration des scrviccs centraux ct locaux de l'administration. 

A cet effet,œs 8ervices sont tenus d'informer, par voie hiérarchique, l'inspection 
de toutes les difficultés et contraintes qu'ils rencontrent dans l'exercice d e leurs attribu' 
lions 
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Art. 6. - L'inslJe(:tion est composée d>inslJe(:teursgénéraux etd'inspocteurs 

L.e statut des inspecteurs généraux et des inspocteurs ainsi que l'orga nisationde 
l'inspection seront définis ultérieurement 

Art. Î. - Les inspecteurs généraux et les inspeeteurs sont assermentés dans les 
conditions et formes prévues par leur statut . 

..... rt.8. - Dans l'exercice de leurs missions. les inspeeteurs sont placés sous 
l'autorité d'un inspecteur général. chef de mission. 

Art. 9. - Les inspecteurs généraux et les inspecteurs peuvent être assistés. dans 
le cadre de l(lurs investigations. par des agents choisis en raison du niveau de leur 
responsabilité et de leur comp<'itence. 

Ces agents sont mis à leur disposition par les départements ministériels concernés 
Dans ce cadre. ils sont soumis aux mêmes obligations que les inspeeteurs généraux et les 
inspecteurs 

Art. 10. - Les inspecteurs généraux et les inspecteurs sont. dans le cadre de leurs 
interventions, habilités: 

a) à se faire présenter, à consulter et li reproduire le cas échéant, tout document 
lié à l'activité de la structure inspectée. 

b)â formuler toute demande de renseignement verbale ou écrite. 

Art. 11. - Dans ["(l)wrcicede leur mission, les inspecteurs généraux et inspeeteurs 
sont notamment tenus: 

- de préserver, en toute circonstance, le secret professionnel en ne portant les faits 
constatés. au cours de leur mission. qu'à la connaissance des autorités supérieures 
habilitées. 

- d'éviter toute immixtion dans la gestion des services inspectés. en sïnterdisant 
particulièrement toute injonction susceptible de mettre en cause le sprérogativesdévolucs 
aux responsabl(ls desdits services. 

- de restituer. en l'état,lesdocumentsconsultés 

Art. 12.-Aucunagentou responsable ne peut se soustraire aux obligat ions prévues 
à l'article 10 ci·dessus, en opposant aux inspeeteurs généraux ou aux inspecteurs le respect 
de la voie hié rarchique ou le secret professionnel. 

Art. 13. - Tout refus opposé aux demandes de présentation, de communication ou 
de renseignements formulées par les inspecteurs généraux et les inspecteurs et toute 
entraveàl'cxercicedeleurmission,sontportés.sansdélais.àlaconnaissance de l'autorité 
investie du pouvoir disciplinaire 

Art. 14. - En cas de constatation de faits graves, port.ant préjudice au bon 
fonctionnement du ser"vice, organisme et structure inspectés. l'in specteurgénéral respon· 
sable de la mission saisit immédiatement, par rapport, l'autorité hiérarchique ou de tutelle 
concernée 

L'inspecteur général et les inspocteurs font prendre le cas échéant. par l(ls 
supérieurs hiérarchiques ou ["autorité de tutelle. toute mesure conservatoire jugée utile 

Art. 15. - L'autorité de tutelle et les responsables investis du pouvoir disciplinaire, 
dès leur saisine dans le cadre des articles 13 et 14 du présent dêcret sont tenus d'informer 
l'inspection des mesures prises 

Art. 16. - Chaque inspection donne lieu à l'élaboration d'un rapport final. 

Art. 17. - Des textes ultêrieurs préciseront. en tant que de besoin. les modalités 
d>applicationduprésentdécret. 

Art. 18. - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République 
algérienne démocratique et populaire 

Fait à Alger. le 15 octobre 1983 

Chadli Bt:NDJIWm 
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III . - Statistiques 

1. - Budget 

a) Loi nO 82-14 du 30/12/82 portant loi de (inances pour 1983. 

f:rAT" A" 
Recettes définitives appliquées (lU budget général de l'Etat pour 1983 

IŒC~"ITES 

201.00I-Produitdes oontributionsdireet.es 

202.002-Produ ilde l'enregistrement et du timbre 

201.003-I'roduit du impôts divers sur les affaires .. 

201.004 - Produits des oontributions indirectes .......................................... . 

201.005 - Produits des douanes .... 

201.006 - Produits des domaines ..................................................................... . 

201.007-Produitdivers du budget 

201.008 - Recettes d'ordre ......... ....................................................................... . 

201.009 - Fiscalité pétrolière .. . 

Total 

ET!\T ,<])" 

En millions 
de dinars 

1650 

1000 

14000 

SM;O 

1661 

200 

5090 

10 

57&00 

98667 

Répartition, parsccteur, des autorisations de finanœmentdes inves tissementsplanifiésdes 
entreprises du seClCur socialiste pour 1983 

En millions 
de DA 

33176 

3119 
3 

3000 
103 
44 

1200 
26 

4270 
350 

"00 
5750 

400 

250 
450 

3000 
59541 
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ETAT« B" 
Récapitulation. par ministêre. des crédits ouverts pour 1983 

757 

En milliers 
de dinars 

329839 
4476950 

748815 
497466 

1986491 
371749 
137900 
43837 

748314 
371256 

2405965 
74268 

276546 
7154987 
2286796 

189340 
398535 
102000 

2276621 
317517 
87639 
89000 

380000 
607747 
275690 
667129 
125303 
249805 
34658 

1589770 
259854 
19315 

461688 
20378210 
50421000 



758 

t'rAT .. C ~ 

Itépartition. par secteur, des concours budgétaires à l'équipement pour 1983 

SECTEU RS 

En millions de DA 

CrédLts 
depaiemenl 

1983 

1991 

1 OBI 
597 

3<00 
47 

6QO 

4076 
1174 

700 
30 

250 
3200 
5450 
1000 

100 
800 
650 

1000 
100 

2950 
6050 
5500 
5000 

Sous-total 45146 
_ Kctinanœment et restruclUration financière dei cnlroprise. .. 2 500 
~ _. 
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PARAFI SCALITÉ 1983 

Etat spécial (Article 33 de la loi de finances pour 1978) 

Montant pré· 
Organismes bénéficiaires visionneldes re· Ob$(lrvations 

SÉCU RIT~ SOCIALE. ASS [STANCE ~ï 
SOLIDAIUTÉ : 

cetlesparafiscales 

a) Sécurité sociale ,_ ............ ,.... l'our mémoire 

b) Organismes relevant du ministère du travail : 

1) Caisses de congés pa>ù: 
- Caisse nationale de surcompensation des con· 

gés payés dans le IlT.P. (C .NB.) ... 14500 000 DA 
- Caisse algéroise de compensation des congés 

payés dans le B.T.P. (CACOBATP) . 430000000 DA 
-Caisse de compensation des congés payés du 

B.T. I'. de la r(igion d'Oran (CACOBATRO) 245000000 DA 
- Caisse de compensation des congés payés du 

B.T.P. de la région de Constantine (CASOREC) 425000000 DA 

2) Organismes de prévention: 
- Organisme national inler·entrepri$(ls de méde· 

cine du travail (ONIMET) ... 55000000 DA 
- Organisme professionnel de prévention du 

B.T.P. {OPREBATP).... 8800 000 DA 

[1. - RÊG ULARISATION DES MARCH ~S: 

- S.N.S EMPAC .... 341946103 DA 

Ill . - DIVERS : 

- Office national des ports .. U'>7 690 000 DA 
- Etablissement national pour1'exploitation dela 

mét<5orologie et de l'aéronautique (ENEMA) ... 245400 000 DA 
- Redevance d'utilisation de j'infrastructure rou· 

tière... Pour mémoire 
- Institut algérien de normalisation de [a pro 

priét<5 industrielle (INAPI) ... 3 451430 DA 
- Contribution annuelle du C.N,A.T. (Centre 

national d'animation des entreprises el de 
traitement des informations du seCleur de la 
construction) .. 20000000 DA 

En exéeution 
de l'article 16 
de la loi de 
finan ces pour 
1979, les bud· 
gets des cais­
$(lS de sécurité 
sociale sont 
fixés par dé· 
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Répartition des ventes de matérie l agricole 
pa r secteur e t par type. Année 1982 (En unités) 

Secteur 
Secteur Révolu· 

CAPS 
Seeteur 

socialiste privé 
agraire 

Tracteurs à roues .. 2735 '38 307 4180 
Tracteurs il chenilles .. 25' 43 14 427 
Moissonneuses·batwuses .... 373 72 281 3. 
Camions 13 2 26 
Remorques ... 474 240 170 1055 
Citernes .. 24. 230 153 514 
Charrues à socs .......... " ....... , 68S 276 309 2400 
Charrues il disques .......... 352 73 65 303 
Maté riel préparation du so! 510 256 110 1019 
Matériel d, semis d'épan-
dage ... 139 
Matériel de traitement (mé-
canique) .. 84' 201 56 296 
Matériel d, tnutement (à 
dos) 632 238 265 1815 
Matériel de récolte .... 2259 58' 354 4856 

Sit~(Jlion du secteur agricole socialiste allant/a res/roc/uration 

SECl'EUR AUTOGt.RÉ SECTEUR DE LA RÉVOLU'J'ION AGRAl!Œ 

production 

Superficie f----_C:cA:.,1'RA"---_+-_-=G:.,MV_---1 
hecuore. Nombre UI' Sup, (hn) Nombre UP Sup. (ha) 

Silua/i"n des deu.x secteurs après res/ ructura /ian 

Sourn:. Rh'Olulion Ajricaine» 4/10 nov. 1983.p.29 
• DAS: Domaine Agricole Socialisoo. 

Total 

7 .. 0 
742 
760 

41 
1939 
1141 
3873 

793 
1895 

333 

1402 

295lJ 
8058 

Superficie 
toUle 
~'NRA 
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b) Euolulion du budget 

Budget de fonctionnement 1981-1984 

(En milliards de dinars) 

761 

1981 1982 1983 1984 
Ministères 

Montant Montant %augm. Montant %augm. Montant % augm. 
% total % total sur 1981 % total sur 1982 %tatal sur 1983 

Défense nationale 3481 3893 + 11,8 4476 + 14,9 4630 + 3,4 
9,6 9,2 ',6 7,7 

Intérieur .. 1"1 1889 - 15,1 1988 + 5,1 2468 - 24.2 
4 ,5 4.4 3,96 4 ,1 

Ssnté 2044 2516 - 23 2405 - 4,4 2521 - 4,2 
5,6 6 4,7 4,2 

Éducation (*) .. 8713 7881 - 17,4 8744 - 10,91 10134 - 15.9 
18,5 18.6 17,3 16.9 

Enseignement 
supérieur 
et Recherche 
scientifique .... 1892 2060 - 8,81 2886 + 10,9 2493 + 9 

5,2 4,' 4,5 4 ,1 
Moudjahidine .. 17" 2070 -17.3 2276 + 9,9 2492 + 9,5 

4,9 4,9 4,5 4,1 

(*) Education _ ministère de n:ducation ~ secrétariat d·État à rEnseignement 
secondaire et te<:hnique. 

Evolution des autorisations budgétaires et des autorisations de financement des 
investissements des entreprises publiques au cours du plan quiquennaI1980-1984 (en 

millions de DA) 

1980 1981 1982 1983 1984 

Recettes définitives 51185 68305 85000 98667 105782 
dontfiscalitépétroliére 31750 46180 56829 57500 56776 

Dépenses de fonctionnement 27775 36195 42238 50421 59709 

Dépenses d'équipement financées 
sur recettes définitives (1) 23122 31593 42604 48 246 46026 
y compris la restructuration financière 

Investissements planifiés fin ancés po< 1, 
systême bancaire (2) 52050 56178 57702 59541 55395 

{l)iIs'agiticideJ"épargnebudgétaire 
(2) il s 'agit de la tranche annuelle du plan 



762 1'_ BURGAT 

2. - Agricu lture 

Evolut ion de l'effectif du cheptel; années 1970-71 à 1981-1982 
(E,'n 1000 têtes) 

70-7171-7272-7373·74 705 7r;·7676·77 n7878·7979·80 8O·8t 81·82 

Bovins .. ;18 ;-90 ;;2 ;nO 1002 1 015 1~3 1-;13 1328 13s3 1376 1~~ 
Ovins .. 8364 8825 8 455 8687 9ï73 93371029 10863122231337 137391411 
Caprins 2499 2407 2407 2545 2269 2142 2421 2592 281 272 274 2857 
Chevaux 143 142 144 152 154 139 145 14 172 17 172 168 
Camelin 158 164 165 \65 155 141 13 15 14 162 156 

~u~;;:s 525 536 573 607 624 652 681 68 734 711 eS! 677 

3. - Endettement 

1) Ende nementà latin de 1982 et serviœde la dette en 1982(1) 

Endettement au 31.12.1982 Service de la detle en 1982 

Pays Montants % M ontants % 
(millions S) PNB (millions $1 PNB 

16794 40.2 4518 9.4 
9643 64.5 1533 9.3 
3768 47,4 578 6.2 
1005 147,1 50 5.8 

844 (5,0) 1060 (S.I) 

3) Pourcentage du SeI'Vice de la dette par rapport aU;!; e;!;portations de biens et 
services (1) 

Algérie .... 
Tunisie .. 
Maroc 

Année 1983 

34.2 
24.1 
94.2 

(1) Souree: 1'heAmex Bank ReviewSpedal Papers. Number 10. Mareh 1984. Int ernational 
lJeb/IJanksandlhe U)Cs 
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4. - Com merce extérie ur 

Rêpa rtition des importations des pays me mbres de l'OCDE en provenance 
d 'Algêrie en 1982 et 1983 

(Pourcentages) 

p.". 1982 1983 Pays 1982 1983 

France ... 30,6 24,7 O,B 0,5 

~~:".~.~~~ .. :::::::::::::::::::::::: 20,7 28.5 ~,~;;;:h •............................ 0.7 1,5 
12,2 10,0 0,6 0,6 

Italie .. 11,7 10,8 0,3 
Pays·BIllI .. . 6,B 6,' ~o"",,I .... 0,2 0,7 
Espsgne .. 5,2 7,2 0,1 0,7 
Japon ',0 2,8 0.1 0,3 
Royaume·Uni ... 2,' 1,9 0,1 
Royaume·Uni ... 2,' 1,9 0,1 
Canads .. 1,6 1,0 Id,o'. 
VEBL 1,1 0,9 
Suisse .. 1,0 2,0 1.1,0'; 
Yougoslavie 0,8 1,5 

Importations des principaux pays industralisês en provena nce d 'Algérie en 1983 
(Millions de dollars) 

Produits EU~:' France Italie Japon 
Pays· 
B .. 

Pétrole brut.. . 1280,7 1407.5 467.1 333,4 580.7 
Produits pétro· 
liers /700.1 387.4 433.9 3.3 199,2 
Gaz. 805.6 1246.7 57,9 - 7,2 
Autres produits ... 28,9 25,2 393,0 9,1 5,2 

Total 3815,3 3066,8 1351,9 345,8 792,3 

(1) Dont 370,7 millions de dollars de phosphates. 

RFA 

950,5 

278.2 

Il,7 

1240,4 

Royaume 
Suisse Uni 

66,9 244,5 

165,9 2,6 

16,3 2,2 

239,1 249.3 



764 ~', BURGAT 

Exporta tions des principaux pays industrialisés vers l'Algérie en 1983 
(Millions de dollars) 

Produits 
Etats-

}-'rance Italie Japon 
Pays 

RFA 
Royaume 

Unis Bas Uni 

Pétrole laitiers (1) ... 57,6 - 90.8 65.2 36.6 
Céréales cet faines (2) ____ .. 164,0 81,8 98.7 21.9 0.3 21,7 62,2 
Sucre 10.6 U 14./ 0.1 
Minéraux ... 0.1 21,8 7.2 2.5 16,7 0.5 
Produits pétroliers ......... OA ".7 20,0 14.3 9.9 3A ]9,6 
Produits pharmaceutiques /79,3 6.8 8.8 0.5 
Matières plastiques .. 8.8 32,9 12.2 2.3 10,7 (3) 4.1 
Ouvrages en caoutchouc o. 1.5 36.5 lA 32,4 0.5 3.9 0.9 
l'apicrsetcartons .. 0.1 15,4 7.1 0.3 0.5 2.1 0.9 
Articles de librairie 24,8 0.8 1.8 
Textiles de ooton 2.6 0.8 2.9 (4) 2.4 
Textiles synthétiques '0 
artificiels ... 7.6 H.6 3.1 10,4 1.6 
Produits sidérurgiques .. . 0.5 228,5 23,2 30,0 8.7 62.6 18,7 

ÎI1achinesctappareilsmé· 
canJques 77,8 499.7 392.3 166.3 10.9 303.6 56.9 
MatéricléJectriquc 19.9 /44,4 76,5 93,8 22,3 60.6 31.7 
Véhicules automobiles .. 23,\ 532,5 81.4 186,9 0.8 201.1 40,5 
Matériel ferroviaire .... " ... . 1.7 19,5 '.8 0.5 5.7 
Matér~el aéronautique ... ... 83.' 0.2 0.1 0.2 0.1 16,5 
MaténeL maritime ..... , ........ 5.0 6.0 33,9 3.8 
Instrument de mesure .. 4.4 "., 6.7 \6,0 7.2 21.5 9.1 
Autres produits 2\1 ,0 420,1 L08,2 6.6 70.5 \ 88.4 52,9 

TotaL .. 594,4 2436,0 858.4 622.3 247.5 970.7 354,1 

(1) Ave<: 76,8 miLLions de dollars , le Canada s'est claasé après les Pays· Bas. mais avant 
La RFA et La France. En revanche, le Danemark n'a pratiquement pas exporté de 
produits laitiers su r l'Algér ie en 1983. 

(2) Le Canada (107,4 miLLions de dollars) a fait moins bien que les Etats·Unis, mais 
mieux que l' Italie el la France. 

(3) 76 millions de dollars pour l'ensemble des produits chimiques (contre 276.4 millions 
dans lecasdelaf-rance). 

(4) 24,7 millions de dollars pour l'ensemble des textiles (contre 35,7 millions dans le 
cas de la France). 

5. - Emploi 

Emplo is du secteur public no n a g ricole. Répartitio n par secteur d'activité 
(En 1 000 personnes) 

1979 

~;~~.s~.~.i.~.S .. ::::::::::::::.. ~~ 
Commen:e·Services 185 
Administration ... 615 
Total ... 1350 

h Prévisio ns . 
Source:Offîce national des statistiques. 

\980 

300-
300 
200 
660 

1530 

\ 98\ 

340 
335 
215 
705 

1668 

1982 

350 
370 
230 
750 

1781 

1983 

360 
4\0 
265 
790 

\903 



6. - Hyd rocarbures 

(1) l'50 1981 1982 1983 % Evo!' 

• LA PRODUCTION 

Pétrole brut (Mt) 47,219 37,578 33,542 31,294 - 5.70 
- Sonalrach 36.966 37,157 33,198 31.019 - 6,56 
- Associés 10,253 0,521 0,344 0.275 - 20,06 

Condensat(Mt) 4.123 8,782 12,3 10 13,628 +10,71 

Gaz naturel (Md de ml 43,421 66,442 82,055 89,846 + 9,49 
-GazlislIOCié 15,552 11,751 10,144 10,178 + 0,34 
- Gaz non llsaocié 21.875 53,691 71,9 11 79,668 +10,79 

(dont gaz sec 
Huai R'Mel) (21.388) (45,700) (63,061) (70,736) (+12.17) 

Gaz naturel liquéfié (2) 
(GNL) Mm! 10.838 12,441 16,805 25,939 +54,35 
(Equivalence Md ml GN) 6.5 7.5 10,1 15,6 

Extraction d. GPL 
champ (Mt) 0.838 1,756 2,322 2.288 - 1,41 
- Husi R'Mel 0,476 1,341 1,846 1,922 + 4,12 
- Hassi Messaoud 0,367 0.415 0,476 0,366 - 23,1 

Production de GPL commet'-
cial (Mt) (0,762) (1,023) (1,273) 1,482 

Carburanu (Mt) (9,6(0) (I2,736) (15,200) 16,761 
Bothume (lOOOt) (50,725) (86,325) (122,798) 184.000 
Lubrifianu{1000t) (48.B04) (49,910) (42,000) 47.000 

•• LES EXPORTATIONS 
Pétrole brut 
Sonatrach (Mt) 23.99\ 23,785 10,297 Il.837 - 14,96 
Condenaat{Mt) 3,969 8,953 10,942 12,953 - 18,36 
GN L (Mm') 10,597 Il,801 \6,668 25,928 -55,56 
(équivalence Md de m' GN) 6.5 7.1 10,0 15.5 
Gaznlllurei Md de mJ (2) 2,258 
Pr, raffinés (Mt) 6,667 8,991 17,725 13,436 - 24,25 
GPL (Mt) 0,42\ 0,615 0.877 0,626 - 28,62 

"'. pétrochimiques (éthy-
lène + méthanol) (t) 52Il1\0 14Il1\0 92Il1\0 66Il1\0 -28,26 

••• U';S VENTES SUR LE MARCHt NATIONAL 

Carburant terrestre (Mt) 3.501 3,768 3,945 4,434 +12,40 
Butane (Mt) 0,721 0,742 0,825 0.864 + 4,73 
Propane (Mt) 0,027 0,028 0,032 0.03< + 6.25 
Bitume (Mt) 0,175 0.187 0,231 0.312 +35,06 
Lubrifillnts(Mt) 0,1\6 0,124 0,128 0,146 +14,06 
Engrais (Mt) 0,557 0,450 0.370 0,406 + 9,73 

Gu vendu • SONELGAZ 
(Md de thermies) (3) 33,677 37.220 41,039 46,380 - 13,6 
dont revente aux cl ients de 
SONELGAZ \5,074 16,148 16.759 \8,376 + 9,6 
-hllute preuion 10_ 10,886 10.770 Il,701 + 8,6 
-moycnnepreS$lon 0,570 O .... 0,720 1.133 +57,4 
-basse pression 4,195 4.608 5,269 5,542 - 5,2 

E1ectricité (GWh) 5 455 6211 7052 8 244 + 16,9 
-haute tension 1 9\19 2278 2535 2737 + 7,9 
-moyenne tension 2074 2316 2486 308' +24,3 

baasetension 1 472 1617 2031 2418 +19,1 

~;~ ~x:Oan;~~~:n"~~ t~~~!~e:~a:e m~~zoduc Algérie. 

Source: Maghreb Développement, 




